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ANIMATRICES ET ANIMATEURS TERRE NOUVELLE

TEMPS DE CAMPAGNE ET OFFRANDES

Les organisations suivantes sont certifiées 
Zewo : Armée du Salut, cfd – L’ONG 
féministe pour la paix, Connexio develop, 
Croix-Bleue Internationale, DM, Entraide 
Protestante Suisse, Horyzon, Mission 
Évangélique Braille, Mission 21, Service 
de Missions et d’Entraide, TearFund.

Des descriptifs plus détaillés des programmes et des projets figurant p. 45–55 
sont disponibles en allemand dans le « Projektheft » (cahier de projets).  
www.eper.ch/cahier-de-projets
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Merci de tenir compte de ces temps de campagne.

Chacune des œuvres Terre Nouvelle a des temps de collecte spécifiques dans les paroisses :

Dernier dimanche de janvier Dimanche missionnaire DM

Mercredi des Cendres à Pâques Campagne œcuménique Entraide Protestante Suisse (EPER)

3e dimanche de juin Dimanche des réfugié·e·s Entraide Protestante Suisse (EPER)

3e dimanche de septembre Offrande du Jeûne fédéral Entraide Protestante Suisse (EPER)

Octobre – novembre Campagne d’automne DM 

Novembre – décembre Campagne nationale Entraide Protestante Suisse (EPER)

Décembre Appel de Noël DM et Entraide Protestante Suisse (EPER)
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« TOUT PEUT ÊTRE RÉPARTI ÉQUITABLEMENT –  
SAUF LE MANQUE. »  Wolfgang Mocker, journaliste et auteur, 1954–2009
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L’ENTRAIDE PROTESTANTE  
SUISSE (EPER) 
L’œuvre d’entraide

–	 aide au développement et aide humanitaire en Afrique, en 
Asie, en Amérique latine et en Europe de l’Est ;

–	 travail de politique de développement et de politique sociale 
pour un changement systémique ;

–	 soutien au travail diaconal des Églises d’Europe de l’Est  
et du Proche-Orient ;

–	 intégration et égalité des droits pour les personnes défavori-
sées en Suisse ;

–	 thèmes prioritaires : justice climatique, droit à la terre et à 
l’alimentation, asile et migration, intégration/inclusion.

Temps forts de collecte
Campagne œcuménique du mercredi des Cendres à Pâques, 
collecte pour les réfugié·e·s en juin, campagne nationale et 
appel de Noël en novembre et en décembre.

DM
L’œuvre de mission

–	 partenariat et collaboration avec des Églises et des organisa-
tions partenaires en Afrique, en Amérique latine, dans 
l’océan Indien, au Moyen-Orient et en Suisse ; 

–	 coopération par l’échange de personnes et soutien à des 
projets ;

–	 communauté internationale d’apprentissage et participation 
à l’Église universelle ; 

–	 axes thématiques : agroécologie, éducation, théologie : foi  
et dynamique communautaire, bonne gouvernance, égalité 
des genres, interculturalité et dialogue. 

Temps forts de collecte
Dimanche missionnaire fin janvier, campagne du 1er octobre  
au 30 novembre, appel de Noël en décembre, événements pour 
les 60 ans de DM tout au long de l’année. 

Il y a plus de 50 ans, les Églises 
réformées de Suisse fondaient leurs 
œuvres de développement, d’entraide 
et de mission. Parmi ces dernières, 
certaines existent depuis plus de  
200 ans. Jusqu’à ce jour, la collabo
ration porte encore ses fruits et 
permet la réalisation de nombreux 

projets et programmes à travers le 
monde. La liste ci-après indique  
les principaux thèmes prioritaires des 
différentes œuvres et leur complé-
mentarité. Leur travail ne serait pas 
possible sans le précieux soutien  
des paroisses et de leurs membres. 
Grâce aux événements Terre Nou-

velle, aux soupes solidaires, aux 
ventes de roses, ainsi qu’aux collectes 
et autres actions qu’ils organisent,  
les paroissiennes et les paroissiens 
contribuent aux projets et s’enga- 
gent contre la faim et la misère et 
pour davantage de justice. 
Merci de tout cœur !

UNE MISSION – DEUX ŒUVRES
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Comment fonctionne le soutien 
aux projets ?

En 2021, les flux financiers entre les œuvres 
protestantes suisses ont été simplifiés. Dé-
sormais, chaque œuvre effectue sa propre 
collecte et les paroisses sont invitées à ver-
ser leurs dons pour les projets et les pro-
grammes directement aux organisations 
concernées. C’est pourquoi les coordon-
nées bancaires de chaque œuvre sont indi-
quées dans le cahier de projets.

Chacune des trois œuvres des Églises ré-
formées de Suisse a des temps de collecte 
définis. Vous les aiderez à unir leurs forces 
si vous soutenez chaque organisation du-
rant ses temps de collecte spécifiques.

En nous indiquant le nom du projet pour 
lequel vous effectuez la collecte et le mon-
tant que vous prévoyez, vous nous aidez à 
planifier le financement. Si vous avez des 
questions concernant le soutien aux pro-
jets, vous pouvez contacter directement 
l’œuvre concernée. 

Financement des projets pendant  
la Campagne œcuménique 

La tradition (de longue date) veut que 
toutes les œuvres protestantes soient soute-
nues durant la Campagne œcuménique. 
Les paroisses ont toujours la possibilité d’ef-
fectuer une collecte pour toutes les œuvres 
présentées dans le cahier de projets. La 
seule différence est que vous versez les dons 
directement aux œuvres de votre choix.

Vous pouvez par exemple réaliser des col-
lectes pour d’autres œuvres que l’EPER grâce 
au calendrier de carême. Il vous suffit alors 
de joindre le bulletin de versement de 
l’œuvre concernée au calendrier de carême 
que vous envoyez. Pour ce faire, veuillez 
vous adresser à l’œuvre en question.

Si une collecte est effectuée pour des organi-
sations qui ne figurent pas dans ce cahier de 
projets, elle ne peut être menée au nom de 
l’EPER ou de la Campagne œcuménique. 
Nous vous prions de bien vouloir tenir 
compte de cette règle.

Faire des dons en toute simplicité avec 
la nouvelle QR-facture

Depuis septembre 2022, les nouvelles 
QR-factures remplacent les bulletins de 
versement rouges et oranges. Ces derniers 
ne sont plus acceptés par la Poste. La 
QR-facture fonctionne comme les bulle-
tins de versement traditionnels et permet 
de faciliter les paiements. Indiquez le 
montant souhaité dans le champ en ques-
tion. Les versements peuvent toujours être 
effectués au guichet de la Poste ou par 
ordre de paiement. Si vous souhaitez payer 
par e-banking, vous pouvez lire le code QR 
avec le lecteur QR ou saisir l’IBAN et le nu-
méro de référence.
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La campagne « Justice climatique, 
maintenant ! » aura lieu du 22 février 
jusqu’à Pâques, le 9 avril 2023.

De quel monde voulons-nous être 
responsables ?
Tout au long de notre campagne, nous 
aborderons cette question sous divers as-
pects : connaissances scientifiques, situa-
tion actuelle, perspectives politiques, prin-
cipes théologiques ou encore engagement 
individuel. Nous verrons qu’il est possible 
de façonner le monde de demain, celui que 
nous laisserons aux générations futures. 
Nos modes de production et de consom-
mation actuels sont responsables de près 
de 40 % des émissions nocives de gaz à effet 
de serre et contribuent donc largement aux 
changements climatiques. 

Les événements climatiques extrêmes tels 
que les sécheresses et les inondations me-
nacent la production de denrées alimen-
taires, et ainsi l’existence de millions de 
personnes dans les pays du Sud. Alors 
qu’elles ont à peine contribué aux change-
ments climatiques, ces personnes en su-
bissent déjà de plein fouet les répercus-
sions dramatiques : elles sont confrontées à 

la famine et à la misère. Le réchauffement 
climatique et la destruction de l’environ-
nement qu’il entraîne sont indissociables 
de la problématique de la pauvreté. Afin de 
lutter contre ces phénomènes, les trois 
œuvres d’entraide promeuvent l’agroécolo-
gie dans leurs projets, c’est-à-dire une agri-
culture fondée sur les échanges, l’adapta-
tion aux conditions locales, la vente de 
proximité, la participation politique et le 
respect de l’environnement.

En Suisse aussi, les changements clima-
tiques se font sentir, notamment à travers 
les fortes pluies ou l’effondrement des gla-
ciers. Il est donc temps de prendre en-
semble nos responsabilités, de faire preuve 
de solidarité et de réduire notre empreinte 

carbone, afin d’atteindre l’objectif « zéro 
émission nette d’ici 2040 ». Pour préserver 
la Création, nous devons assumer en-
semble notre responsabilité et trouver des 
solutions pertinentes pour garantir notre 
alimentation et adapter notre mode de vie. 
C’est seulement ainsi que nous pourrons 
réduire l’impact négatif de nos actions et 
limiter l’augmentation du réchauffement 
planétaire à 1,5° Celsius.

La justice climatique signifie que tous les 
êtres humains doivent pouvoir vivre dans 
la dignité – aujourd’hui comme demain.

Vous trouverez davantage d’infor
mations sur la Campagne œcuménique 
2023 sur www.voir-et-agir.ch
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Qu’y a-t-il de mieux que de manger en compagnie de personnes qui nous sont chères ? Un 
repas partagé rapproche et nourrit autant le corps que l’esprit. Toutefois, nous mangeons 
souvent sans réfléchir à ce qui se trouve dans notre assiette. La préparation des plats, le 
choix du menu, les courses, le transport et la production de denrées alimentaires sont 
autant d’activités qui nécessitent des connaissances, beaucoup de travail et de la passion. 
Ce sont ces aspects que le calendrier de carême met en lumière : il présente différents re-
pas, nous invite à découvrir la vie d’habitant·e·s des pays du Sud et à réfléchir aux façons 
de contribuer à la justice climatique grâce à notre consommation et à une agriculture 
durable.

812.359	 Brésil	 Accès à la terre et au marché pour les familles paysannes
756.351	 Niger	 Bases alimentaires stables pour les personnes et les animaux
490.998	 Guatemala	 Droit des populations indigènes à l’autodétermination

Vous souhaitez organiser une collecte pour un projet commun à l’EPER  
et à Action de Carême ? Vous reconnaîtrez ces projets grâce à l’icône ci-contre 
[ CAMPAGNE ŒCUMÉNIQUE ]. Durant la campagne, vous pouvez continuer  
à lever des fonds pour des projets présentés dans cette brochure. Pour ce faire, 
veuillez joindre au calendrier de carême votre propre bulletin de versement  
ou celui de l’organisation pour laquelle vous souhaitez récolter des dons. Pour 
l’envoi du calendrier : www.voir-et-agir.ch/calendrier

PROJETS DE LA CAMPAGNE ŒCUMÉNIQUE ISSUS DU CALENDRIER DE CARÊME

CAMPAGNE ŒCUMÉNIQUE 2023 
« JUSTICE CLIMATIQUE, MAINTENANT ! »  223.005

][CAMPAGNE 

ŒCUMÉNIQUE
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EXEMPLES DE PROJETS DE LA CAMPAGNE ŒCUMÉNIQUE

ACCÈS À LA TERRE ET 
AU MARCHÉ POUR LES 
FAMILLES PAYSANNES
Brésil, 812.359

Les organisations partenaires de l’EPER 
Centro de Desenvolvimento Agroecológi-
co do Cerrado (CEDAC) et CoopCerrado 
aident les communautés villageoises à pro-
téger l’écosystème vulnérable de la région 
du Cerrado, au Brésil, et à améliorer leurs 
moyens de subsistance. Les personnes ré-

coltent, transforment et commercialisent 
des produits issus de la forêt ainsi que des 
légumes, des fruits et des céréales biolo-

giques. Cette initiative offre une contribu-
tion importante à la lutte contre la crise 
climatique et préserve la biodiversité.

La coopérative CoopCerrado, qui ne re-
groupait au départ que 83 familles issues de 
deux communes, emploie aujourd’hui 
4600 familles. Ensemble, ces dernières pra-
tiquent une agriculture biologique, écolo-
gique et durable.

Ce modèle d’exploitation communautaire 
et de commercialisation collective a ren-
contré un tel succès qu’il a été repris dans 
cinq autres États brésiliens.

EPER, Brésil, 812.359, p. 18
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PROTÉGER LE CLIMAT, 
DONNER DU POUVOIR  
AUX FEMMES : 
L’AGRICULTURE DURABLE

Tanzanie, 186.1505

Le déboisement des forêts, la désertifica-
tion et la pollution des sols menacent 
l’existence de la population du district de 
Mbarali, en Tanzanie. Sur ses quelque 
300 000 habitant·e·s, 83 % travaillent dans 
l’agriculture. 

Le projet de Mission 21 vise à transmettre 
des connaissances en agroforesterie et à 
encourager la plantation d’arbres dans le 
district – ici, des neems (margousiers) et 
des moringas. Ces deux espèces sont résis-
tantes à la sécheresse, poussent dans le cli-
mat local chaud et peuvent être transfor-
mées en une grande variété de produits. 
Les plantations visent à améliorer le mi-
croclimat, à ralentir l’érosion des sols et à 
augmenter le niveau de la nappe phréa-
tique. Le projet est dirigé par des femmes. 
Il met ainsi l’accent sur l’égalité des genres 
et offre des avantages pour la santé et l’ali-
mentation de l’ensemble de la population.

Mission 21, Tanzanie, 186.1505, p. 48 ©
 M
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RESPECT DE LA TERRE 
ET DES HUMAINS
Cameroun, 134.7061

Dans un contexte de changements clima-
tiques, comment préserver la planète ? 
C’est le but du Cercle International pour la 
Promotion de la Création (CIPCRE), qui 
propose des alternatives viables à l’agri-
culture intensive. Notre partenaire ac-
compagne les familles agricultrices et éle-
veuses de la région des Hauts Plateaux du 
Cameroun, touchée par une diminution 

importante des précipitations et une sai-
son pluvieuse de plus en plus courte. Le 
projet permet une prise de conscience et 
une mise en pratique des enjeux et des 
principes agroécologiques. Les familles 
bénéficiaires en profitent en termes nutri-
tionnels et en termes de profit financier 
grâce à la vente de produits transformés. 
Le CIPCRE œuvre ainsi pour la lutte contre 
les changements climatiques à travers des 
actions concrètes. Son programme pro-
meut une agriculture durable, respec-
tueuse de l’environnement, porteuse de 
développement humain et économique-
ment performante. 

DM, Cameroun, 134.7061, p. 38
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Petits moyens, grands effets

L’Entraide Protestante Suisse (EPER) sou-
tient des projets dans plus de 30 pays, situés 
sur quatre continents, pour combattre la 
pauvreté et l’injustice. Grâce à son travail 
de politique de développement et de poli-
tique sociale, l’EPER contribue à un chan-
gement systémique en Suisse et à l’étran-
ger. Au niveau international, l’organisation 
fournit une aide humanitaire aux victimes 
de catastrophes naturelles et de conflits ar-
més. Elle apporte également son appui au 
travail diaconal des Églises réformées en 

Europe de l’Est et au Proche-Orient. En 
Suisse, l’EPER répond aux besoins des per-
sonnes réfugiées et des personnes sociale-
ment défavorisées et s’engage pour leurs 
droits. Dans ses projets, l’organisation pro-
meut le principe de l’« aide à l’autonomie ». 
Elle analyse les besoins et les ressources des 
personnes concernées et les implique dans 
la réalisation des projets.

Que ce soit dans ses projets internationaux 
ou dans son travail de sensibilisation aux 

thèmes de la politique de développement et 
de la politique sociale, l’EPER se concentre 
sur quatre axes thématiques : la justice cli-
matique, le droit à la terre et à l’alimenta-
tion, l’asile et la migration, l’intégration et 
l’inclusion.
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Siège romand
Chemin de Bérée 4A
Case postale 536 | 1001 Lausanne
Tél. 021 613 40 70
eglises@eper.ch
IBAN CH61 0900 0000 1000 1390 5

ENTRAIDE PROTESTANTE SUISSE (EPER)

L’Entraide Protestante Suisse (EPER) a été fondée en 1946 par la Fédération 
des Églises protestantes de Suisse. La dignité de tous les êtres humains est au 
cœur de son engagement : toute personne a le droit à une vie digne et sûre d’un 
point de vue social, économique et politique.
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Activités de sensibilisation en Suisse

Les activités de sensibilisation menées par 
l’EPER permettent d’exposer des rapports 
complexes et de les aborder de manière 
claire et intéressante lors des cours de caté-
chisme et des cultes. L’objectif n’est pas seu-
lement d’expliquer les tenants et les abou-
tissants de la situation mondiale, mais aus-
si d’inciter chacune et chacun à effectuer 
les changements à sa portée sur le plan po-
litique et personnel. 
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Sur le plan international, l’EPER met tout 
en œuvre pour que les droits humains fon-
damentaux, comme le droit à l’alimenta-
tion et à l’eau, soient respectés. Elle s’en-
gage aussi pour que les déclarations déci-
sives de l’ONU, telles que la Déclaration sur 
les droits des paysans et des autres per-
sonnes travaillant dans les zones rurales, ne 
restent pas des paroles en l’air. Dans les pays 
marqués par la misère et les inégalités, des 

mesures politiques doivent être prises afin 
d’encourager les petites exploitations agri-
coles et l’agroécologie. Quant à la Suisse, 
elle doit veiller à ce que sa politique agri-
cole et commerciale ne porte pas atteinte 
aux droits des familles paysannes. Les en-
treprises dont le siège social se trouve en 
Suisse doivent respecter leurs obligations 
en matière de droits humains, y compris 
dans le cadre de leurs activités à l’étranger.

Méthodes de travail de l’EPER

L’EPER travaille à partir des ressources et 
des besoins de ses bénéficiaires et associe 
ces derniers à la réalisation des projets. Le 
personnel de l’EPER entretient un dia-
logue permanent avec les participant·e·s à 
ses programmes, ses organisations parte-
naires, ses donatrices et ses donateurs ins-
titutionnels ainsi qu’avec les Églises ré

formées. À l’étranger, l’EPER travaille 
principalement avec des organisations 
partenaires locales qui connaissent à la fois 
les bénéficiaires et leur environnement.

Depuis le 1er janvier 2022, l’EPER et Pain 
pour le prochain forment une seule et même 
organisation : l’Entraide Protestante Suisse 

(EPER). Si les deux œuvres ont décidé d’unir 
leurs forces et de fusionner, c’est pour mieux 
faire face aux changements au sein de 
l’Église et de la société. Quant à l’associa-
tion de la politique de développement et de 
la coopération au développement, elle per-
met d’améliorer l’efficacité des projets et des 
mesures, en Suisse comme à l’étranger.

Au service des droits humains
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JUSTICE CLIMATIQUE

305.001

Faire face aux changements clima-
tiques inévitables et lutter contre  
les changements climatiques évitables
Actuellement, les changements clima-
tiques représentent le principal défi à la 
survie de l’humanité. Ils ont déjà des ré-
percussions considérables sur la vie des 
populations du Sud. Ces dernières su-
bissent de plein fouet leurs effets négatifs : 
phénomènes météorologiques extrêmes, 
montée du niveau de la mer, érosion crois-
sante du sol... La recherche scientifique in-
dique que les changements climatiques 
s’opèrent plus vite que prévu. La nécessité 
d’agir ne fait désormais plus aucun doute 
et la « justice climatique » se trouve désor-
mais au cœur des préoccupations. Grâce à 
des partenariats, notamment avec l’orga-
nisation Walhi en Indonésie et le Mouve-
ment Mondial pour les Forêts Tropicales 
(World Rainforest Movement – WRM), 
l’EPER met en lumière les conséquences 
négatives de la crise climatique dans les 
pays du Sud. Elle soutient les efforts des 
populations touchées pour devenir plus 
résilientes face à ses répercussions et assu-
rer leurs moyens de subsistance.

Les populations des pays du Sud, déjà aux 
prises avec les changements climatiques, 
pâtissent également des projets internatio-
naux de « protection des forêts » visant à 
lutter contre ce phénomène. Et pour cause, 
la configuration des réserves forestières 
prive souvent les habitant·e·s de leurs 
droits fonciers et de leur accès à des res-
sources vitales comme l’eau et la terre. De 
ce fait, ils ne peuvent plus prendre soin de 
la forêt et la préserver de manière tradi-
tionnelle. Or, la meilleure façon de la pro-
téger consiste à permettre aux communau-
tés locales de l’exploiter en toute autono-
mie selon leurs traditions. « C’est avant 
tout pour les personnes qui en dépendent 
que nous devons protéger la forêt », sou-
ligne Winnie Overbeek, coordinateur in-
ternational du WRM. 

Lutter contre les grands projets 
néfastes pour le climat
Notre partenaire indonésien Walhi lutte 
contre les grands projets néfastes pour le 
climat comme les centrales à charbon, les 
barrages ou les plantations de palmiers à 
huile. L’organisation mène des campagnes 
nationales et intente des actions en justice 
main dans la main avec la population lo-
cale, afin de préserver le climat, par 
exemple sur les petites îles menacées par 
l’élévation du niveau de la mer ou dans les 
forêts tropicales en danger. Et leurs efforts 
portent leurs fruits : en 2022, Walhi et la 
population locale ont pu empêcher la 
construction d’une centrale à charbon sur 
l’île de Java. De même, en 2020, la commu-
nauté de Silit, dans le Kalimantan occiden-
tal, a pu prouver que son exploitation tra-
ditionnelle préservait la forêt de manière 
durable. Elle a obtenu la restitution de 
4000 hectares par le gouvernement. 

Le succès des stratégies développées
L’EPER soutient également les stratégies 
développées par ses partenaires dans les 
pays du Sud pour réduire les risques clima-
tiques, notamment les mesures d’adapta-
tion aux changements climatiques.

Dans le cadre de ses activités de politique 
de développement axées sur le climat, 

l’EPER concentre ses efforts sur les respon-
sables des changements climatiques en 
Suisse et s’engage dans différentes cam-
pagnes, notamment au sein de l’Alliance 
Climatique Suisse et pour l’Initiative pour 
les glaciers. L’objectif consiste à amener les 
pouvoirs publics, le secteur privé, les 
Églises et les paroisses à adopter des poli-
tiques efficaces de réduction des émissions 
de CO2. Ainsi, l’EPER soutient par exemple 
les revendications de quatre Indoné-
sien·ne·s, qui demandent à Holcim, le 
groupe suisse spécialisé dans le ciment, 
une indemnisation pour les dommages cli-
matiques causés sur leur île et des mesures 
de protection du littoral. 

Conversations carbone
Pour garantir la justice climatique, tous 
les êtres humains – les générations ac-
tuelles et futures – doivent pouvoir vivre 
dans la dignité. Par conséquent, nous de-
vons prendre nos responsabilités et modi-
fier nos habitudes de consommation et 
notre mode de vie. C’est pourquoi l’EPER 
et Action de Carême proposent des Conver-
sations carbone dans les églises, afin de 
réduire leur empreinte carbone et celle de 
leur paroisse. Ceci à travers six soirées por-
tant sur différentes thématiques comme  
la mobilité, l’alimentation ou encore la 
consommation. 

Exemples de projets du programme Justice climatique

490.919	 Monde	 Renforcement des communautés locales pour la préservation de leur lieu de vie, 
		  World Rainforest Movement 
490.920	 Indonésie	 Justice pour les victimes des changements climatiques, Walhi
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DROIT À LA TERRE  
ET À L’ALIMENTATION
305.003 

« On nous a dit que l’arrivée de l’entreprise 
améliorerait nos vies. Nous ne savions pas 
que, loin d’être une bénédiction, la planta-
tion serait un véritable enfer », résume un 

paysan. Au Libéria, les monocultures d’hé-
véas (arbres à caoutchouc) ont privé nombre 
d’habitant·e·s de leurs terres fertiles, dont ils 
dépendaient pour vivre. Des forêts sacrées 
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Exemples de projets du programme Droit à la terre et à l’alimentation

490.901	 Monde	 L’accès à la terre et la diversité des semences garantissent l’alimentation, GRAIN
490.902	 Bénin	 Lutte contre l’accaparement des terres en Afrique de l’Ouest, Synergie Paysanne
490.903	 Sierra Leone	 Préserver l’accès à la terre pour lutter contre la faim, SiLNoRF
490.904	 Indonésie	 Résister à l’accaparement des terres pour la production d’huile de palme, Walhi 
490.905	 Afrique de l’Ouest	 Engagement contre l’expansion des plantations de palmiers à huile, GRAIN 
490.906	 Afrique de l’Ouest	 Des organisations paysannes défendent leur accès à la terre, Convergence 
490.907	 Cameroun 	 Des femmes luttent contre la violence sur les plantations, RADD
490.908	 Malaisie, régions 	 Des communautés villageoises luttent contre l’expansion des plantations de palmiers  
	 d’Afrique, Honduras	 à huile, FOEI 
490.909	 Libéria	 Défense des droits humains dans la culture d’hévéas, Green Advocates
490.911	 Honduras	 L’agriculture écologique ouvre des perspectives aux familles paysannes, ANAFAE
490.912	 Mali	 Des femmes protègent leurs variétés de légumes et de céréales locales, COFERSA
490.914	 Amérique latine	 Alliance latino-américaine pour la préservation de la diversité des semences
490.995	 Cameroun	 Promotion des semences paysannes au Cameroun, RADD
490.997	 Indonésie	 Production d’huile de palme écologique et juste, Sawit Watch

et des sépultures ont été détruites et l’accès 
à l’eau est de plus en plus difficile. Deux vil-
lages ont dû céder face à la destruction de 
leurs terres par des bulldozers et à l’intimi-
dation exercée par l’entreprise. Ils ont été 
remplacés par des plantations d’hévéas.

L’EPER travaille en étroite collaboration 
avec son organisation partenaire Green 
Advocates et s’engage, au Libéria et à 
l’échelle internationale, pour défendre les 
droits fonciers de ces communautés villa-
geoises qui ont perdu leurs terres et leurs 
forêts à cause des plantations d’hévéas. 
Outre l’amélioration concrète des condi-
tions de vie des communautés, l’EPER et 
Green Advocates défendent leurs droits au 
niveau politique et juridique.

Améliorer les conditions de vie  
des victimes
Comme en témoigne l’expérience de 
femmes camerounaises, il est possible de 
faire entendre sa voix auprès des entre-
prises productrices d’huile de palme et du 
gouvernement. L’EPER soutient les femmes 
et les communautés villageoises victimes 
d’accaparement des terres dans leurs ef-
forts pour revendiquer leur droit à la terre.
En Asie également, l’accaparement des 
terres représente un problème de taille. 
Premier et principal réseau de protection 
de l’environnement et des droits humains 
en Indonésie, Walhi œuvre à tous les ni-
veaux pour préserver l’environnement, et 
en particulier les forêts tropicales du pays. 
Grâce à des campagnes, des actions en jus-
tice, des conférences et des interventions 
courageuses sur le terrain, Walhi accom-
plit un travail inestimable pour sauvegar-
der la nature et les moyens de subsistance 
de la population en Indonésie.

Les semences, indispensables  
à la sécurité alimentaire
Outre les terres agricoles, les semences 
jouent un rôle essentiel en matière de sécu-

rité alimentaire. Les systèmes de semences 
paysannes constituent la base de l’alimen-
tation quotidienne dans la plupart des pays 
en développement. Or, des groupes agro
alimentaires tels que Syngenta ou Bayer/
Monsanto cherchent à faire adopter des 
lois pour que les grandes entreprises aient 
le monopole des semences. À terme, la di-
versité des semences serait détruite. C’est 
le cas au Honduras, où l’EPER et son orga-
nisation partenaire Asociación Nacional 
para el Fomento de la Agricultura Ecoló-
gica (ANAFAE) luttent vigoureusement 
contre ce phénomène. 

« Depuis des milliers d’années, les pay-
sannes et les paysans sélectionnent leurs 
propres semences », explique Octavio San-
chez d’ANAFAE. Au Honduras, la loi dite 
« Monsanto » met en péril cette précieuse 
tradition, car elle interdit aux familles pay-
sannes de réutiliser les graines issues de 
leurs récoltes une fois qu’elles ont été mé-
langées à des semences certifiées. Ces fa-
milles se retrouvent contraintes de s’ap-
provisionner auprès des grands semen-
ciers. Or, « la plupart des personnes qui 
cultivent leur propre terre n’ont pas les 
moyens d’acheter chaque année de nou-
velles semences », déplore Octavio San-
chez. Les multinationales prétendent que 

les variétés mises au point par leurs soins 
sont plus productives et résistantes et 
qu’elles contribuent à lutter contre la 
sous-alimentation, les maladies et les in-
sectes. Des arguments que l’agronome Oc-
tavio Sanchez contredit avec aplomb : « La 
problématique des semences est avant tout 
une question de puissance économique et 
de commerce. » Qui plus est, ces semences 
sélectionnées ne fonctionnent pas sans 
l’adjonction de pesticides et d’engrais de 
synthèse, qui sont des produits coûteux et 
nocifs pour l’environnement. Autant de 
raisons qui ont amené ANAFAE à déposer 
un recours contre la loi Monsanto. Pour 
promouvoir la diversité des semences dans 
toute la région, ANAFAE a rejoint l’Al-
liance latino-américaine pour la préserva-
tion de la diversité des semences. Cette 
organisation atteint ses objectifs avec des 
stratégies et des campagnes de sensibilisa-
tion régionales. 

En exigeant la mise en œuvre de lois de 
protection des obtentions végétales plus 
strictes dans ses traités de libre-échange, la 
Suisse défend les intérêts des multinatio-
nales, comme en témoignent les accords 
conclus avec l’Indonésie ou la Malaisie. En 
collaboration avec d’autres organisations, 
l’EPER milite activement contre cette pra-
tique grâce au lobbying et à la sensibilisa-
tion. 

Renforcer les droits  
des paysannes et des paysans
En Suisse, l’EPER milite aux côtés de ses 
partenaires locaux pour que le pays in-
tègre à sa politique étrangère la Déclara-
tion des Nations Unies sur les droits des 
paysans et des autres personnes travail-
lant dans les zones rurales, une résolution 
ayant pour fondements le droit à la terre 
et aux semences. L’EPER s’engage à l’éche-
lon gouvernemental et parlementaire 
pour garantir la mise en œuvre de cette 
déclaration.
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ASILE, MIGRATION, 
INTÉGRATION 

302.054

Les guerres, les conflits, la violence, les vio-
lations des droits humains, la pauvreté et 
les répercussions des changements clima-
tiques contraignent toujours plus de per-
sonnes à quitter leur pays. Elles em-
pruntent souvent des voies dangereuses et 
courent le risque d’être victimes de vio-
lence, d’exploitation et de discriminations. 
Depuis sa création en 1946, l’EPER défend 
les personnes réfugiées et déplacées.

Aujourd’hui, l’organisation assure des ser-
vices de représentation et de conseil juri-
diques pour les personnes réfugiées et mi-
grantes. Elle favorise aussi, grâce à divers 
projets d’intégration, une participation 
égalitaire des personnes migrantes à la vie 
sociale.

Dans le cadre de son engagement sociopo-
litique, l’EPER prend position sur la poli-
tique suisse en matière d’asile, de migra-
tion et d’intégration. Elle permet ainsi aux 

personnes réfugiées et migrantes de faire 
entendre leur voix dans les sphères poli-
tique, économique et sociale, et défend une 
politique d’asile et de migration conforme 
aux droits humains et tournée vers l’avenir.

Intégration et égalité des droits 
Partout dans le monde, les inégalités sociales 
augmentent. La pandémie de COVID-19 et 
les changements climatiques ont renforcé 
cette tendance. En plus de se trouver dans 
des situations financières extrêmement 
critiques, les personnes défavorisées sont 
bien souvent stigmatisées et marginalisées 
par la société.

Partant du principe que tous les êtres hu-
mains sont égaux, l’EPER s’engage pour 
une cohabitation inclusive et juste. Dans la 
poursuite de cet objectif principal, l’EPER 
soutient les groupes de population défavo-
risés grâce à des mesures d’intégration 
axées sur l’individu. Le potentiel et l’égali-
té des chances sont au cœur de la dé-
marche, et non l’origine, l’apparence phy-
sique ou le statut de séjour. À travers près 
de 60 projets menés dans 14 cantons, 
l’EPER se mobilise pour que tout le monde 
en Suisse puisse participer, sur un pied 
d’égalité, à la vie sociale, culturelle, poli-
tique et économique du pays.

L’œuvre d’entraide soutient les partici-
pant·e·s aux projets, afin qu’ils puissent 
mener leur vie en toute autonomie, mais 
aussi réduire les risques sociaux auxquels 
ils sont confrontés et se protéger des inéga-
lités et de la discrimination. Elle met l’ac-
cent sur l’insertion professionnelle, la 
structuration du quotidien, les liens so-
ciaux, l’accompagnement au logement, la 
langue, la petite enfance, la formation des 
parents, et l’âge et la migration.

À l’étranger aussi, l’EPER s’engage pour 
les droits des personnes réfugiées et dé-
placées. Dans ce cas, il s’agit avant tout de 
couvrir leurs besoins de base à court 
terme. D’une part, en garantissant l’accès 
à l’eau potable, à l’hygiène, à la nourriture 
et à l’éducation. D’autre part, en favori-
sant les sources de revenus, l’inclusion et 
la cohabitation pacifique entre les réfu-
gié·e·s et la population locale. L’EPER ren-
force également la résilience et les méca-
nismes de protection face aux change-
ments climatiques et contribue, grâce à 
son travail de coopération au développe-
ment et à ses activités en faveur de la paix, 
à la mise en place de gouvernances res-
ponsables et inclusives. De cette manière, 
elle participe à créer dans les pays du Sud 
des perspectives économiques et écolo-
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giques permettant de réduire la pression 
migratoire.

L’organisation intervient aussi pour aider 
les groupes de population défavorisés à re-
vendiquer leurs droits en dialoguant avec 
l’État ou le secteur privé et à lutter contre la 
discrimination. L’objectif est de garantir 
l’égalité des droits pour tou·te·s ainsi que 
l’inclusion économique et sociale des per-
sonnes discriminées, leur participation 
politique et leur accès à l’éducation. L’EPER 
soutient tout particulièrement les femmes 
et les filles, les sans-terre, les personnes 
victimes de conflits et autres minorités 
discriminées. Par exemple, l’EPER pro-
meut l’inclusion de la minorité rom en Eu-

rope du Sud-Est. Elle soutient notamment 
les filles et les femmes roms dans les do-
maines de l’éducation et de l’insertion 
professionnelle, car elles sont souvent 
confrontées à de multiples discrimina-
tions en raison de leur appartenance eth-
nique et des structures patriarcales de leur 
communauté.

En République démocratique du Congo, 
l’EPER accompagne les femmes victimes 
de violences dans le cadre du conflit armé 
de longue date. Ces femmes se retrouvent 
exclues de la société. L’organisation leur 
fournit des conseils juridiques et soutient 
leur réinsertion sociale. Au Bangladesh, 
l’EPER œuvre pour que les groupes de po-

pulation marginalisés, tels que les Dalits et 
les Adibashis, connaissent leurs droits et 
les revendiquent auprès de l’État et du reste 
de la population. 

En Ouganda, l’œuvre d’entraide soutient 
les efforts des réfugié·e·s et des commu-
nautés locales pour améliorer durablement 
leurs moyens de subsistance et cohabiter 
de manière pacifique.

En Israël/Palestine, nombre de personnes 
sont victimes d’expulsions. L’EPER s’engage 
pour les droits des familles concernées. Elle 
promeut la cohésion sociale à Gaza et 
l’échange entre les organisations de la so-
ciété civile israéliennes et palestiniennes. 
Elle sensibilise l’opinion publique aux 
droits de ces familles, à la discrimination et 
aux expulsions. Par ailleurs, elle encourage 
un rapprochement entre les récits juif et 
arabe du conflit dans le discours public. En 
Suisse et en Europe aussi, l’EPER s’engage 
pour une résolution du conflit israélo-pa-
lestinien fondée sur le droit.

Actuellement, l’EPER apporte son soutien 
aux personnes déplacées ou réfugiées à 
cause de la guerre en Ukraine. Suivant leur 
situation, ces personnes reçoivent un sou-
tien financier, un logement, des denrées 
alimentaires ou des articles d’hygiène. 
Elles peuvent bénéficier de soins médicaux, 
de cours de langue, d’un suivi psychosocial 
ou de conseils juridiques. 

Dans d’autres pays aussi, notamment en 
Colombie, au Honduras, au Sénégal, au 
Cambodge et au Myanmar, l’EPER œuvre 
pour les droits et l’inclusion des personnes 
persécutées, discriminées ou victimes de 
conflits.

Exemples de projets Asile et migration

605.323	 Israël/Palestine	 Protection et défense des droits humains en Israël et en Palestine
605.342	 Israël/Palestine	 Promotion des initiatives des jeunes pour renforcer la cohésion sociale
786.011	 Ouganda	 Amélioration des conditions de vie pour les réfugié·e·s et la population locale
788.400	 République démocratique	 Promotion de la paix par l’égalité des genres
	 du Congo

Exemples de projets Intégration et égalité des droits à l’étranger

610.314	 Bangladesh	 Des terres et du bétail pour les Dalits et les Adibashis
788.381	 République démocratique	 Prise en charge holistique des victimes de violences sexuelles
	 du Congo
926.330	 Kosovo	 Éducation et amélioration des conditions de vie pour les Roms

Exemples de projets Intégration et inclusion en Suisse 

560.018	 Service d’Aide Juridique aux Exilé·e·s (SAJE)
560.019	 Nouveaux Jardins 
560.038	 Diversi’Team – Intégration des personnes migrantes par le sport
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INCLUSION :  
RENFORCER LA  
COHÉSION  
SOCIALE EN SUISSE

223.007

Campagne suisse de l’EPER et  
Dimanche des réfugié·e·s 2023
Comment vivre ensemble dans la solidarité 
en Suisse ? Comment obtenir une société 
inclusive, à laquelle tous les individus, y 
compris les personnes socialement défavo-
risées, puissent participer ?

Chaque printemps, à l’occasion de sa cam-
pagne suisse et du Dimanche des réfu-
gié·e·s, l’EPER aborde des problèmes de 
société auxquels elle est confrontée dans le 
cadre de son travail en Suisse. Sur la base 
de l’expérience des personnes socialement 
défavorisées telles que les réfugié·e·s, les 
chômeuses et les chômeurs de longue date 

ou les personnes touchées par la précarité, 
l’EPER informe et sensibilise l’opinion pu-
blique sur des réalités de vie difficiles et 
souvent méconnues ainsi que sur les inéga-
lités en Suisse.

La campagne suisse de l’EPER vise non 
seulement à sensibiliser les individus, mais 
aussi à les pousser à agir : en faisant preuve 
d’ouverture, en discutant avec une per-
sonne « étrangère », en faisant un don pour 
les personnes socialement défavorisées, en 
participant à une action politique ou à une 
votation, ou encore en s’engageant bénévo-
lement pour les réfugié·e·s. La campagne 
suisse offre aux Églises et aux personnes 
des moyens concrets d’agir ensemble pour 
une Suisse solidaire et inclusive.

Appel au courage et à l’ouverture
Des crises telles que les changements cli-
matiques, la pandémie de coronavirus ou la 
guerre en Ukraine mettent notre société 
face à de nouveaux défis. Les inégalités so-
ciales augmentent, le monde du travail évo-
lue. Ces changements peuvent être source 
de doutes ou de craintes, voire, dans le pire 

des cas, de comportements xénophobes et 
individualistes. Or, quelle que soit leur ori-
gine, les réfugié·e·s en Suisse ont besoin 
non seulement de protection, mais aussi de 
possibilités de participation et de perspec-
tives. Afin de lutter contre l’évolution ac-
tuelle, l’EPER promeut le courage et l’ou-
verture dans sa campagne suisse : l’ouver-
ture aux rencontres et au dialogue ; le 
courage de façonner une société inclusive 
et solidaire. Cela implique de revenir sur 
certaines questions essentielles autour de la 
cohabitation, de reconnaître et d’éliminer 
les discriminations existantes et de créer 
les conditions-cadres nécessaires pour que 
chacun·e puisse mettre à profit son poten-
tiel en Suisse.

En tant que paroisse, vous pouvez partici-
per activement à la campagne suisse 2023 
en diffusant les documents de la campagne 
sur vos réseaux, en soutenant les pro-
grammes de l’EPER en Suisse grâce à un 
don généreux ou en façonnant avec nous le 
Dimanche des réfugié·e·s 2023. Un grand 
merci !
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LE SÉNÉGAL  
À L’HONNEUR
Ciné-lunchs et campagne  
nationale 2023 de l’EPER

222.009

Chaque année, à l’occasion de sa cam-
pagne nationale, l’EPER met en lumière ses 
projets à l’étranger. Elle utilise un projet 
« vitrine » afin de présenter ses pays d’in-
tervention, ses méthodes de travail, les 
personnes avec lesquelles elle collabore sur 
place ainsi que celles qui participent à ses 
projets. Des réfugié·e·s dans les camps au 
Liban au personnel du service de soins à 
domicile en Roumanie, en passant par les 
militantes des droits des femmes en Co-
lombie, les personnes sont au cœur de cette 
campagne. Cette dernière met en avant 
leurs histoires, les défis qu’elles rencontrent 
et leur lutte, avec le soutien de l’EPER, pour 
une vie meilleure.

L’outil principal de la campagne nationale 
est un film d’une cinquantaine de minutes 
produit en collaboration avec la réalisa-
trice suisse Barbara Miller. Cette dernière 
travaille comme documentariste indépen-
dante depuis 2001. Ses films Forbidden 
Voices (2012) et #Female Pleasure (2018) 
ont reçu de nombreux prix. Les films 
transmettent des connaissances, éveillent 
des émotions et offrent un accès immédiat 
à des thèmes complexes. Pour ces raisons, 
le film annuel de la campagne de l’EPER, 
qui porte sur un projet spécifique, est un 

moyen idéal de rendre concret le travail de 
l’organisation et de susciter des réflexions 
et des discussions en lien avec ses thèmes 
de travail. 

La première du film de la campagne a lieu 
chaque année fin août au cinéma Arthouse 
Le Paris, à Zurich. Des projections sont en-
suite organisées dans plusieurs villes de 
Suisse romande et de Suisse alémanique. 
Les ciné-lunchs sont l’occasion non seule-
ment de découvrir le travail concret de 

l’EPER à travers un projet en particulier, 
mais aussi d’échanger avec le personnel de 
l’organisation.

Outre le film, l’EPER met à disposition des 
paroisses d’autres supports en lien avec le 
thème de la campagne, leur permettant 
d’aborder ce dernier avec leurs parois-
sien·ne·s, de les familiariser avec le travail 
de l’EPER et de récolter des dons pendant 
les semaines qui précèdent Noël. Les pa-
roisses peuvent également projeter le film 
de l’EPER lors d’une soirée cinéma. En 
outre, des collaboratrices ou des collabora-
teurs de l’EPER se déplaceront volontiers 
pour une présentation ou une soirée de 
discussion au sein de votre paroisse.

En 2023, gros plan sur le Sénégal
Le Sénégal est au cœur de la campagne na-
tionale 2023. Ce pays d’Afrique de l’Est est 
certes l’un des plus stables de la région, 
mais les familles paysannes ainsi que les 
éleveuses et les éleveurs qui y vivent sont 
confrontés à l’absence de fertilité et à l’éro-
sion des sols, au manque de précipitations 
ainsi qu’à l’insuffisance des moyens de pro-
duction. En outre, les communautés ru-
rales doivent faire face aux répercussions 
des changements climatiques. En 2023, le 
film de l’EPER mettra en lumière le soutien 
apporté par l’organisation aux familles 
d’éleveuses et d’éleveurs nomades du 
Sahel, dans le nord-est du pays, afin de ga-
rantir leur accès aux pâturages et de déve-
lopper des chaînes de valeur ajoutée ren-
tables.

Merci de soutenir la campagne nationale 
de l’EPER !

©
 E

PE
R

©
 E

PE
R



16

Dromadaire, CHF 600

Un compagnon fort et endurant.

En raison du manque de pâturages et de 
points d’eau, la région sahélienne du Niger 
est régulièrement le théâtre de conflits entre 
communautés paysannes sédentaires et fa-
milles d’éleveuses et d’éleveurs nomades. 
L’EPER organise donc des discussions entre 
les actrices et les acteurs clés. Elle les forme 
aux droits fonciers ainsi qu’aux droits des 
éleveuses et des éleveurs. Elle balise des 
couloirs de transhumance et répare les 
puits. Cela, afin d’encourager une exploita-
tion pacifique et durable du territoire, à 
même de nourrir tout le monde.

Clé, CHF 65

Une clé qui ouvre les cœurs.

Cette clé est spéciale : elle ouvre à celle ou 
à celui qui la possède les portes de son lo-
gement, mais aussi celles de la société et de 
la convivialité. Tout aussi polyvalente est 
l’offre de l’EPER en Suisse pour celles et 
ceux qui ont besoin de soutien.

NOUVEAUTÉS

Perroquet, CHF 125

L’ami du climat.

Nombre d’espèces de perroquets sont au-
jourd’hui menacées, car leur habitat est en 
grande partie détruit pour faire place nette 
aux plantations de palmiers à huile et aux 
pâturages. Dans la savane encore intacte 
du Cerrado brésilien, ces animaux et les 
communautés traditionnelles vivent en 
harmonie avec la nature. L’EPER soutient 
les efforts de ces communautés pour proté-
ger leur habitat de la déforestation. Cela, 
afin de préserver la biodiversité, si pré-
cieuse pour le climat.

DES CADEAUX QUI 
FONT COUP DOUBLE

Quand Noël approche, nombre de per-
sonnes cherchent des idées originales de 
cadeaux. De préférence, ces derniers 
doivent être fabriqués de manière écolo-
gique, ne pas engendrer des montagnes de 
déchets et être durables. Et si vous offriez 
une ruche, une marmite de soupe, un colis 
d’aide d’urgence ou une chèvre ?

L’action de l’EPER « Offrir son aide » pro-
pose plus de 50 idées cadeaux qui font coup 

double : ils profitent à la fois aux personnes 
auxquelles ils sont offerts et à celles qui en 
ont vraiment besoin. Ainsi, une marmite 
de soupe à CHF 70 permet de nourrir 25 en-
fants en Ukraine pendant une semaine. 
Les chèvres et les ruches servent par 
exemple d’aides de départ pour les pay-
sannes éthiopiennes. Quant au colis d’aide 
d’urgence à CHF 50, il permet d’assurer 
l’alimentation d’une famille démunie pen-
dant deux semaines.

Chaque cadeau est accompagné d’un certi-
ficat et d’une enveloppe, que vous pouvez 
par exemple vendre lors d’une vente de 
charité. Les recettes sont reversées aux 
projets de l’EPER.

Plus le nombre de personnes engagées sera 
élevé, plus les effets seront grands : grâce à 
une collecte, vous pourrez par exemple of-
frir un puits à un village entier ou un abri 
durable à une famille réfugiée, lui permet-
tant ainsi d’avoir un toit et de dormir au 
chaud. 

Nous vous conseillons volontiers 
personnellement.
Appelez-nous au +41 21 613 44 56.

Vous trouverez tous les produits sur :
www.offrir-son-aide.ch

Kiosque, CHF 350

Un petit commerce pour bien  
débuter en affaires.

Acheter de grandes quantités sur le mar-
ché régional et les revendre au détail dans 
son village : il s’agit là d’une pratique com-
merciale courante pour les femmes dans 
les pays où leurs perspectives d’emploi sont 
très limitées. En vendant des denrées ali-
mentaires et autres biens de première né-
cessité, elles gagnent de l’argent pour sub-
venir à leurs besoins. Un kiosque offre aux 
femmes davantage d’autonomie.
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BANGLADESH

Programme pays 
361.000 

Le Bangladesh a obtenu son indépendance 
en 1971. Malgré son essor économique et 
des progrès sociaux importants, notam-
ment dans les domaines de la santé et de la 
formation, le pays est politiquement ins-
table et en proie à la corruption. Il souffre 
aujourd’hui encore d’une pauvreté généra-
lisée. Le Bangladesh est situé dans l’un des 
plus grands deltas du monde, à quelques 
mètres seulement au-dessus du niveau de 
la mer. Le pays est de ce fait très exposé aux 
inondations et fréquemment frappé par 
des cyclones tropicaux. Une situation d’au-
tant plus dramatique qu’il s’agit d’un des 
pays les plus densément peuplés au monde, 
avec une grande partie de la population 
vivant dans une pauvreté extrême. Ainsi, 
plus de 30 % des Bangladais·e·s vivent avec 
moins de USD 1,25 par jour. Les projets de 
l’EPER s’adressent aux minorités sociales, 
ethniques et religieuses : les Dalits, égale-
ment connus sous le nom d’« intou-
chables », et les Adibashis, un peuple indi-
gène confronté à de nombreuses difficultés 
dans le pays.

Objectifs, priorités thématiques et 
activités
L’objectif du programme pays consiste à 
garantir l’inclusion sociale des Dalits et des 
Adibashis dans la région nord-ouest du 
Bangladesh. Pour y parvenir, l’EPER pour-
suit les activités suivantes :
–	 renforcement des communautés pour 

qu’elles puissent faire valoir leurs 
droits ; 

–	 égalité des droits et garantie de l’accès 
aux prestations publiques ; 

–	 garantie de l’accès à la terre ;
–	 augmentation des revenus des ménages ; 
–	 amélioration des relations avec la 

population ;
–	 renforcement de la sécurité des 

personnes ;
–	 inscription des droits des minorités 

dans la législation.

Dans ce cadre, l’EPER et ses partenaires 
s’appuient sur des processus participatifs 

et sur le rôle actif des communautés dalit 
et adibashi. Les bases de la transition so-
ciale visée sont la mobilisation, l’organisa-
tion et le fonctionnement en réseau de ces 
communautés. En multipliant les ren-
contres, les organisations partenaires de 
l’EPER encouragent la prise de conscience 
sur les droits et les devoirs des commu-
nautés, sur les conséquences négatives du 
mariage des enfants ou de l’abus d’alcool 
et sur l’importance de l’éducation sco-
laire, d’un système de santé accessible à 
tou·te·s et des normes d’hygiène. Les 
écoles enfantines, les cours de soutien sco-
laire et les événements sportifs ou cultu-
rels sont autant de moyens de renforcer la 
confiance en soi des enfants et des jeunes, 
tout en leur permettant de décrocher un 
titre scolaire et d’élargir leurs perspec-
tives d’avenir.

L’EPER collabore avec les autorités et des 
dignitaires bangladais pour mettre fin à 
l’exclusion sociale des minorités dalit et 
adibashi et aux atteintes aux droits hu-
mains. Elle concentre ses efforts sur le 

conseil juridique et le lobbying pour lutter 
contre l’accaparement des terres.

Des campagnes d’information et de sensi-
bilisation tentent de dissiper la méfiance 
envers les minorités, afin que les Dalits et 
les Adibashis soient considérés comme des 
citoyennes et des citoyens dotés des mêmes 
droits que le reste de la population.

L’EPER vise également l’amélioration de la 
situation économique des groupes de po-
pulation discriminés. Dans ce but, les com-
munautés dalit et adibashi constituent des 
groupes de productrices et de producteurs 
et bénéficient d’un accès à des connais-
sances, à des informations, à des presta-
tions et à des marchés pour revendre les 
viandes de bœuf et de volaille qu’elles pro-
duisent. Elles peuvent également apprendre 
un métier de l’artisanat, par exemple la fa-
brication de matelas.

Enfin, l’EPER œuvre pour l’inscription des 
droits des minorités dans la législation 
grâce à divers projets de plaidoyer.

Exemples de projets du programme pays Bangladesh

610.314	 Districts de Thakurgaon		  Des terres et du bétail pour les Dalits et les Adibashis 
	 et de Dinajpur		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 558 799) 
610.416	 Districts de Rangpur, Lalmonirhat, Rajshahi,	 Dalits et Adibashis unissent leurs efforts
	 Natore, Chapai Nawabganj, Naogaon, Joypurhat,	 (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 88 231)
	 Dinajpur, Nilphamari et Thakurgaon
610.420	 Dhaka		  Campagne nationale pour les droits des Dalits et des Adibashis 
			   (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 132 347)
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BRÉSIL

Programme pays 
381.200 

Le programme de l’EPER au Brésil se 
concentre sur la région du Cerrado, une 
savane qui s’étale sur 11 États fédéraux et 
sur le district fédéral de la capitale, Brasi-
lia. La plupart des activités se déroulent 
dans les États fédéraux de Minas Gerais, 
Goiás, Bahia et Mato Grosso do Sul. Les 
thématiques principales sont l’accès à la 
terre et à l’eau, la préservation de la biodi-
versité, la promotion d’une agriculture  
durable, le développement de chaînes de 
valeur ajoutée – de la production à la com-
mercialisation, en passant par la transfor-
mation – et enfin le renforcement de la so-
ciété civile. Un travail de plaidoyer est réa-
lisé à l’échelle nationale et internationale 
afin que les communautés rurales, les pay-
sannes et les paysans sans terre, ainsi que 
les communautés autochtones et tradi-
tionnelles soient en mesure de revendiquer 
leurs droits à la terre, à un territoire et à 
l’alimentation. 

Accès à la terre et maintien de la 
biodiversité
L’EPER travaille entre autres avec l’organi-
sation Terra de Direitos, qui aide les fa-
milles paysannes et les communautés tra-
ditionnelles à préserver la biodiversité et à 
obtenir un droit d’usage agricole. L’EPER 
est partenaire de l’organisation Processo de 
Articulação e Diálogo (PAD) depuis 2016. 
Avec l’appui du réseau ecclésial brésilien, 
cette organisation soutient les populations 
rurales dans la défense de leurs droits hu-
mains, notamment leurs droits territo-
riaux. En collaboration avec l’organisation 
de base Comissão em Defesa dos Direitos 
das Comunidades Extrativistas (Code-
cex), l’EPER favorise la reconnaissance et 
le respect des droits et de l’importance des 
activités économiques et des services éco-
logiques des cueilleuses et des cueilleurs 
de fleurs traditionnels vivant au nord de 

Minas Gerais. Les droits d’usage des cueil-
leuses et des cueilleurs de fleurs sont renfor-
cés, tout comme leur droit à être consultés 
si des tiers veulent intervenir sur leurs ter-
ritoires traditionnels. Dans le cadre d’une 
autre collaboration avec FIAN Brasil, l’EPER 
aide deux peuples traditionnels qui vivent 
au nord de Minas Gerais, les Geraizeiros et 
les Quilombolas, à se défendre contre les 
violations des droits humains en relation 
avec l’ouverture d’une mine.

L’EPER soutient plusieurs projets d’encou-
ragement de l’agriculture écologique. Ain-
si, le Centro de Agricultura Alternativa do 
Norte de Minas (CAA), organisation parte-
naire de l’EPER, forme des familles pay-
sannes en agroécologie. Il aide les commu-
nautés paysannes et les minorités eth-
niques à lutter pour leurs droits fonciers et 
contre les destructions massives de l’envi-
ronnement par les monocultures et les in-
dustries minières. La Cooperativa Grande 
Sertão (CGS) et le Centro de Desenvolvi-
mento Agroecológico do Cerrado (CEDAC), 
deux autres organisations partenaires de 
l’EPER, s’engagent pour la biodiversité à 

travers la création de chaînes de valeur 
ajoutée et la transformation de différents 
produits du Cerrado. Par exemple, des 
huiles riches sont tirées des plantes pour 
assaisonner des plats ou fabriquer des 
barres de fruits secs et de céréales, des bis-
cuits et des confitures. Le projet inclut la 
production et la vente d’herbes séchées.
 
Renforcement des familles paysannes 
et des communautés traditionnelles
Dans la région irriguée par le Rio Pardo, 
l’extension des plantations d’eucalyptus et 
de café, ainsi que d’autres grands projets, 
représentent un risque pour la terre et 
l’eau, et donc une menace pour les moyens 
de subsistance des familles paysannes. 
Grâce à un travail exhaustif de plaidoyer, 
fourni principalement par le Centro de Es-
tudos e Ação Social (CEAS), une autre or-
ganisation partenaire de l’EPER, la popula-
tion a pu se défendre contre les atteintes à 
son environnement. L’EPER soutient des 
méthodes d’agriculture durables ainsi 
qu’un processus de suivi, par la population 
civile, des quantités d’eau disponibles dans 
le bassin versant du Rio Pardo.

Exemples de projets du programme pays Brésil

812.359	 Goiânia, Cerrado	 Accès à la terre et au marché pour les familles paysannes 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 84 845)
812.373	 Bahia et Minas Gerais	 Titres fonciers et promotion de méthodes agricoles biologiques 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 170 354) 
812.380	 Mato Grosso do Sul	 Jardins pour une autosuffisance saine des Guaraní Kaiowà 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 62 009)
812.385	 Cerrado	 Droit à la terre et protection de la diversité culturelle et biologique 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 176 883) 
812.387	 Cerrado	 Terres et revenus pour les communautés traditionnelles 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 384 670)
812.390	 Cerrado	 Défense des droits et écosystèmes des communautés traditionnelles 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 221 511)
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CAMBODGE 

Programme pays 
365.200 

Le Cambodge compte parmi les pays les plus 
pauvres d’Asie. 80 % de la population cam-
bodgienne vit dans les zones rurales. L’EPER 
soutient des projets dans les six provinces de 
Kampong Chhnang, Kratie, Mondulkiri, 
Koh Kong, Pursat et Tbong Khmum ainsi 
qu’à l’échelle nationale.

Améliorer l’accès des  
familles paysannes aux marchés  
et aux services 
Pour accroître leur production et leurs bé-
néfices, les familles paysannes cambod-
giennes doivent pouvoir accéder aux mar-
chés et aux divers services de soutien à 
l’agriculture. L’amélioration des connais-
sances et du pouvoir de négociation de ces 
familles sont des conditions préalables à 
cela. À cette fin, l’EPER vise le développe-
ment du marché avec toutes les personnes 

impliquées dans les chaînes de valeur 
ajoutée (paysannes et paysans, fournis-
seuses et fournisseurs d’intrants agri-
coles, pouvoirs publics, négociant·e·s, ex-
portatrices et exportateurs). Actuelle-
ment, les projets portent sur l’amélioration 
des filières poivre dans les provinces de 
Tbong Khmum, Pursat et Koh Kong et 
d’une filière noix de cajou dans celles de 
Mondulkiri et Kratie. L’EPER soutient no-
tamment plus de 1200 familles paysannes 
dans la production et la commercialisa-
tion du poivre. En 2018, l’œuvre d’entraide 
et son organisation partenaire ont mis au 
point une stratégie nationale relative à la 
filière poivre à l’intention du gouverne-
ment cambodgien. L’EPER soutient la fé-
dération des actrices et des acteurs du sec-
teur du poivre au Cambodge qui en a ré-
sulté. Ce groupe s’engage pour la défense 
des préoccupations des coopératives de 
poivre et pour les personnes travaillant 
dans le négoce et la transformation à 
l’échelle nationale. Il soutient la commer-
cialisation du poivre à l’échelle internatio-
nale.

Accès sûr à la terre  
et aux autres ressources
En raison d’un état de droit défaillant et de 
l’absence de cadastre, les expropriations se 
sont multipliées ces dernières années, pri-
vant des familles paysannes de leur terre et 
donc de leur seul moyen de subsistance. 
Par ailleurs, les litiges entre agricultrices et 
agriculteurs sont de plus en plus fréquents 
à cause du manque de clarté par rapport 
aux droits fonciers. L’EPER soutient les fa-
milles paysannes, ainsi que les commu-
nautés indigènes, dans leurs efforts pour 
s’assurer un accès aux ressources natu-
relles de leur région et encourage la média-
tion avec les grands investisseurs. Elle aide 
les communautés des villages indigènes à 
obtenir des titres fonciers collectifs.

Renforcement du dialogue  
et gestion des conflits
Au Cambodge, la méfiance et les conflits 
latents paralysent le développement des 
milieux ruraux. En raison des tensions 
politiques que traverse actuellement le 
pays et de la dissolution forcée du parti 
d’opposition, différentes fractions se sont 
constituées dans les villages. Pour favori-
ser le dialogue et rétablir la confiance, 
l’EPER encourage les formations conti-
nues autour du traitement des conflits et 
de la promotion de la paix. Ces formations 
s’adressent aux représentantes et aux re-
présentants de la société civile, aux autori-
tés et aux membres des organes de conci-
liation traditionnels.

Innovations pour la sécurité  
alimentaire et résilience face aux 
changements climatiques
Récoltes insuffisantes, prix de vente trop 
bas pour les produits agricoles, revenus 
additionnels précaires en dehors du sec-
teur agricole et endettement sont autant de 
facteurs qui expliquent pourquoi de nom-
breux ménages ne bénéficient pas d’une 
sécurité alimentaire. À cela s’ajoutent les 
effets néfastes du réchauffement clima-
tique. L’EPER teste des idées innovantes 
pour garantir la sécurité alimentaire et 
renforcer la résilience de la population face 
aux changements climatiques. 
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Exemples de projets du programme pays Cambodge

652.323 	 Tbong Khmum,	 Sortie de la précarité grâce à la culture du poivre 
	 Pursat, Koh Kong	 (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 174 000)
652.326 	 Kampong Chhnang	 Des communautés rurales régulent l’accès à la terre et à l’eau
	 et Pursat	 (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 174 000) 
652.330 	 Cambodge	 Défense des familles paysannes et des peuples indigènes
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 40 368) 
652.338 	 Pursat	 L’innovation au service de la sécurité alimentaire 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 206 016) 
652.346 	 Mondulkiri/Kratie 	 Culture et commercialisation des noix de cajou
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 457 967)
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COLOMBIE

Programme pays 
384.200 

En Colombie, la population rurale est me-
nacée par le conflit de longue date entre le 
gouvernement et la guérilla des FARC, la 
culture de coca et le trafic de drogues tenu 
par les mafias qui lui est associé, les projets 
miniers et les monocultures surdimension-
nées. Cela engendre de la violence et des 
familles paysannes sont expulsées de leurs 
villages d’origine. Le gouvernement ne 
montre guère d’intérêt à la mise en œuvre 
de l’accord de paix, et encore moins à celle 
de la réforme agraire prévue dans l’accord. 
Pis encore, le vide créé par le désarmement 
des FARC a laissé place à de nouveaux car-
tels de la drogue et au crime organisé. De 
plus, depuis l’accord de paix, des régions 
désormais plus accessibles sont devenues 

intéressantes pour les industries minières 
et l’agrobusiness. Résultat : les droits hu-
mains sont bafoués, l’eau est polluée à 
cause des projets miniers et les écosys-
tèmes sont détruits par la déforestation. À 
cela s’est ajoutée en 2020 la pandémie de 
COVID-19, qui a frappé durement la Co-
lombie. Elle a entraîné un appauvrissement 
dramatique de la classe moyenne tandis 
que les super-riches se sont encore enrichis.

Le flux énorme de personnes réfugiées en 
provenance du Venezuela, qui s’élève à près 
de 1,8 million d’individus, pose également 
problème. Ce mouvement migratoire pèse 
sur la population et sur les infrastructures 
des régions colombiennes, qui souffrent 
déjà de faiblesse structurelle et sont le 
théâtre de conflits armés depuis plusieurs 
dizaines d’années. Le programme pays se 
concentre sur le Magdalena Medio et les 
départements de Santander, de Bolivar et 
d’Antioquia. Bien que cette région tropi-

cale faiblement peuplée regorge de ri-
chesses telles que le pétrole, le charbon, l’or 
et l’eau, environ 70 % de la population y vit 
dans la pauvreté.

Protection des ressources naturelles, 
droits fonciers et moyens de  
subsistance des familles paysannes 
L’EPER soutient les communautés rurales 
dans leur lutte pour obtenir des titres fon-
ciers et dans leurs efforts pour préserver la 
biodiversité et les ressources naturelles. 
Elle joue un rôle essentiel dans la protec-
tion des forêts tropicales humides et la dé-
fense des droits fonciers individuels et col-
lectifs, menacés par les pressions expan-
sionnistes des industries minières et de 
l’agrobusiness. En encourageant une agri-
culture écologique et diversifiée, le pro-
gramme aide les familles paysannes à 
mieux s’alimenter et à trouver des alterna-
tives à la culture de coca, par exemple en 
plantant du riz ou du cacao.

Protection et sécurité des personnes 
En collaboration avec ses organisations 
partenaires, l’EPER renforce la protection 
et la sécurité de la population rurale et de 
ses représentant·e·s dans les régions tou-
chées par les conflits. Concrètement, elle 
revendique le respect des droits humains, 
la protection et la sécurité pour toutes et 
tous – en particulier pour les représen-
tantes et les représentants locaux ainsi que 
pour les défenseuses et les défenseurs des 
droits humains et de l’environnement. Elle 
instaure aussi des mécanismes pour ré-
soudre les conflits et encourager les per-
sonnes touchées par la violence à se proté-
ger elles-mêmes.

Engagement des femmes dans  
le processus de paix 
En partenariat avec l’organisation de 
femmes Organización Femenina Popular 
(OPF), l’EPER soutient les femmes et les 
jeunes dans leur engagement pour une 
paix durable. En plus d’offrir un suivi, des 
conseils, des formations et de favoriser la 
participation des femmes, il s’agit de 
mettre en place des mesures de protection, 
de renforcer la sécurité et d’améliorer l’ac-
cès au système judiciaire. Le programme 
comprend aussi des projets visant l’amé-
lioration des conditions socioéconomiques 
et la création de diverses sources de reve-
nus pour les femmes – autant de facteurs 
indispensables à une paix durable.
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Exemples de projets du programme pays Colombie

842.378 	 Magdalena Medio	 Les femmes revendiquent le droit à l’alimentation 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 146 424)
842.395 	 Magdalena Medio	 Défense des ressources naturelles par les familles paysannes 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 177 101)
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RÉPUBLIQUE  
DÉMOCRATIQUE  
DU CONGO 
Programme pays 
378.801 

Dans la province du Nord-Kivu, les conflits 
armés entre l’armée congolaise et les diffé-
rents groupes rebelles sont récurrents. 
L’EPER soutient la population civile en dé-
tresse en œuvrant à l’amélioration de la si-
tuation alimentaire, à l’augmentation des 
revenus et à la cohésion au sein des com-
munautés. Malgré les restrictions liées aux 
conditions sécuritaires et la marge de 
manœuvre réduite de la population civile, 
l’EPER et ses organisations partenaires par-
viennent à mener à bien ce programme. 
Elles améliorent ainsi les conditions écono-
miques et sociales des communautés ru-

rales vivant dans les territoires de Rutshu-
ru, Masisi et Lubero, dans le Nord-Kivu.

Soutien à l’autonomie  
des communautés rurales 
Dans le domaine du développement rural, 
la production agricole a continué de s’amé-
liorer grâce aux projets de l’EPER. Avec ses 
organisations partenaires, elle met à dispo-
sition des semences améliorées et des es-
paces de stockage et transmet des méthodes 
qui permettent d’augmenter les rende-
ments agricoles. Le programme veut égale-
ment établir des connexions entre ven-
deuses, vendeurs, acheteuses et acheteurs 
afin d’augmenter la production et les 
ventes. L’objectif est de permettre aux fa-
milles paysannes de la région de stabiliser 
leurs moyens de subsistance et d’assurer 
des sources de revenus à partir de leurs 
cultures. La production de manioc a consi-
dérablement augmenté dans les territoires 
de Masisi et de Rutshuru tout comme celle 
de maïs dans l’ensemble de la région. Par 

ailleurs, le développement de chaînes de 
valeur agricoles présente des perspectives 
prometteuses et durables. Depuis fin 2018, 
l’EPER travaille en partenariat avec l’orga-
nisation Action pour le Développement 
des Milieux Ruraux (ADMR), dans le 
Sud-Kivu.

Accès à la terre
La plupart des familles paysannes soute-
nues par l’EPER n’ont généralement pas de 
titres fonciers pour les terres qu’elles ex-
ploitent. Leur accès à la terre n’est donc pas 
garanti. L’EPER informe la population sur 
les questions de droit foncier afin que les 
personnes concernées puissent exiger des 
autorités des titres en bonne et due forme. 
Les paysannes et les paysans confrontés à 
des conflits autour de la terre reçoivent un 
soutien juridique en vue d’obtenir des titres 
fonciers ou un contrat de fermage à de 
bonnes conditions. Les autorités des éche-
lons provincial ou local sont également 
sensibilisées aux questions des droits à la 
terre des agricultrices et des agriculteurs.

Soutien juridique aux personnes 
victimes de violences sexuelles
Au Nord-Kivu, Dynamique des femmes 
juristes (DFJ), organisation partenaire de 
l’EPER, propose un soutien juridique aux 
survivant·e·s de violences sexuelles afin de 
lutter contre l’impunité des auteur·e·s. En 
collaboration avec d’autres organisations, 
DFJ aide aussi les victimes à trouver un 
soutien médical et psychologique. Afin de 
prévenir les violences sexuelles, elle sensi-
bilise les communes rurales à cette théma-
tique et mène un travail de plaidoyer au-
près des autorités afin que les auteur·e·s de 
violences sexuelles soient poursuivis.

Accès facilité aux zones de conflit 
Dans la région de Bwito, l’EPER a démarré 
un projet d’assainissement des routes et des 
ponts visant à faciliter le passage des orga-
nisations humanitaires. L’objectif principal 
est d’améliorer les conditions de vie de la 
population victime de la guerre. Cette der-
nière peut participer aux travaux d’assai-
nissement des infrastructures contre ré-
munération.

Exemples de projets du programme pays République démocratique du Congo (RDC) 

788.359	 Rutshuru	 Agriculture et commercialisation du maïs et du manioc
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 38 123)
788.373	 Crong	 Identification et désamorçage des sources de conflit du quotidien 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 148 854)
788.381	 Province du Nord-Kivu, 	 Prise en charge holistique des victimes de violences sexuelles 
	 territoires de Rutshuru et de	 (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF  117 024)
	 Masisi
788.402 	 Provinces du Nord-Kivu	 Récoltes et commercialisation pour les maraîchères et les maraîchers
	 et du Sud-Kivu, territoires de	 (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 391 370)
	 Masisi et de Kalehe
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ÉTHIOPIE 

Programme pays 
370.600 

Avec plus de 110 millions d’habitantes et 
d’habitants, l’Éthiopie est le deuxième 
pays le plus peuplé d’Afrique. Plus de 80 % 
de la population vit dans des régions ru-
rales. Ces dernières années, la croissance 
économique s’est ralentie. Ce déclin, allié à 
la situation politique instable, à la pandé-
mie de COVID-19 et aux catastrophes na-
turelles régulières, a aggravé les conflits 
autour des ressources naturelles entre les 
différents groupements. Des millions de 
personnes vivent encore dans une pauvre-
té extrême. L’EPER s’engage pour la justice 
sociale et la protection de la dignité hu-
maine. En collaboration avec d’autres ac-
trices et acteurs de la coopération au déve-
loppement, l’organisation soutient concrè-
tement l’utilisation durable des ressources 
naturelles afin d’augmenter les revenus et 

la résilience des communautés. L’EPER tra-
vaille également avec les familles d’éle-
veuses et d’éleveurs démunies face à la 
grave sécheresse qui touche le sud du pays. 
Les familles concernées reçoivent une aide 
sous forme de transports d’eau et de verse-
ments d’urgence, qui leur permettent 
d’acheter des denrées alimentaires, des 
médicaments ou du fourrage. L’EPER asso-
cie les communautés de bergères et de ber-
gers aux systèmes d’alerte rapide. Elle fa-
vorise la diversification des revenus grâce à 
la création de petites entreprises familiales 
et apprend aux familles à améliorer la pro-
duction fourragère. L’EPER mène égale-
ment des projets d’accès à l’eau potable et 
de renforcement des organisations et des 
groupes locaux afin que ceux-ci puissent 
s’engager à leur tour pour un avenir axé sur 
la dignité humaine.

Sécurité alimentaire et création  
de revenus
Auprès de certaines communautés, l’EPER 
favorise la diversification des moyens de 

subsistance. En Éthiopie, il est urgent d’en-
courager la production d’aliments qui sont 
demandés sur les marchés locaux. L’EPER 
travaille avec l’organisation partenaire 
Gurmuu Development Association (Gur-
muu) pour améliorer et étendre la produc-
tion locale de miel. Le projet bénéficie à 
plus de 3238 familles paysannes produc-
trices de miel et de cire. En renforçant la 
production et la qualité des produits, les 
familles paysannes améliorent leurs 
moyens de subsistance. L’apiculture est in-
téressante à plus d’un titre, puisqu’elle ne 
nécessite pas de posséder de grandes par-
celles de terre.

Accès à une eau potable de qualité
Dans de nombreuses régions rurales 
d’Éthiopie, le manque d’eau menace tou-
jours l’existence de la population. En colla-
boration avec des organisations comme 
Dorcas Aid Ethiopia (DAE) et Enhanced 
Rural Self Help Association (ERSHA), 
l’EPER met en œuvre des projets destinés à 
favoriser l’accès durable à l’eau potable et 
aux installations sanitaires. L’accès à une 
eau potable de qualité est assuré par la 
construction de systèmes hydrauliques, de 
conduites et de points d’eau. Pour chaque 
point d’eau, des comités locaux de gestion 
de l’eau sont formés. Ils veillent à l’exploi-
tation et à la maintenance des infrastruc-
tures. À cette fin, l’EPER et ses partenaires 
collaborent avec les autorités publiques 
responsables de l’accès à l’eau.

Une exploitation durable des  
ressources naturelles 
La promotion de mesures de protection des 
sols, la rétention des eaux pluviales et la 
gestion durable des pâturages, ainsi que des 
méthodes d’agriculture biologique sont des 
priorités pour l’EPER. L’organisation colla-
bore étroitement avec ses partenaires, les 
autorités traditionnelles et les autorités lo-
cales publiques, afin de diffuser des pra-
tiques durables d’utilisation de l’eau et des 
pâturages au niveau local et régional. Les 
projets soutenus par l’EPER favorisent les 
échanges de savoirs et l’adoption de tech-
niques durables en agriculture. Ils visent à 
renforcer les facultés d’adaptation aux 
changements climatiques des familles pay-
sannes et d’éleveuses et d’éleveurs.

Exemples de projets du programme pays Éthiopie

706.396	 Région d’Oromia, 	 Pérennisation des moyens de subsistance des nomades 
	 district de Yabelo	 (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 281 925) 
706.408	 Région d’Amhara, district de	 Sécurité alimentaire grâce à l’agriculture durable 
	 Hulet Eju Enesie, East Gojjam	 (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 71 891) 
706.409	 Régions d’Amhara, de	 Aide aux victimes de l’invasion de criquets pèlerins 
	 Somali et d’Oromia 	 (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 1 014 928) 
706.411	 Zone de Borena et Kenya, 	 Inclusion des femmes dans la gestion des conflits de territoires 
	 comté de Marsabit	 (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 582 896)
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PARTENARIAT  
ŒCUMÉNIQUE AU  
GUATEMALA
490.998 

« Le principal défi pour la population pré-
carisée au Guatemala est d’avoir une ali-
mentation suffisante et saine. On constate 
encore une fois à quel point il est essentiel 
de mettre l’accent sur le droit à l’alimenta-
tion et nécessaire de prioriser les préoccu-
pations de la population indigène et ru-
rale », commentent les deux coordina-
trices du programme. La situation actuelle 
au Guatemala reste difficile après la pan-
démie de coronavirus. Là-bas, la pauvreté 
est encore étroitement liée à l’apparte-
nance ethnique. La population indigène 
est particulièrement touchée par la faim et 
les violences. Environ 80 % des indigènes 
vivent sous le seuil de pauvreté.

Pour le gouvernement, le progrès est syno-
nyme d’extraction des matières premières 
et d’énormes monocultures de palmiers à 
huile et de canne à sucre. Aussi, les terres 
sont mises à disposition des investisseuses 
et des investisseurs, des grand·e·s proprié-
taires ou des entreprises ou sont vendues à 
ces derniers, et la population indigène est 
déplacée. Elle perd alors ses moyens de 
subsistance, qui lui permettaient de subve-
nir à ses besoins et de se nourrir. Bon 
nombre de jeunes indigènes estiment ne 
pas avoir d’avenir. Ils se droguent, re-
joignent des bandes violentes ou ne voient 
pas d’autre issue que de tenter une émigra-
tion dangereuse vers les États-Unis.

Promouvoir des méthodes de culture 
agroécologiques 
Le droit à l’alimentation est un élément 
central du programme œcuménique au 
Guatemala. En collaboration avec le Red 
Nacional por la Defensa de la Soberanía 
Alimentaria en Guatemala (REDSAG) (ré-
seau de défense de la souveraineté alimen-
taire) et la Fundación Tierra Nuestra, nous 
aidons les personnes à appliquer des mé-
thodes de cultures agroécologiques et à 
aménager un potager pour jouir d’une ali-
mentation variée et équilibrée. La culture 
d’arbres fruitiers, la réinsertion de variétés 
locales et l’amélioration de l’exploitation 
forestière permettent en outre aux familles 
de générer de petits revenus supplémen-
taires. Des ateliers sont également organi-
sés dans le but de trouver des solutions lo-
cales pour s’adapter aux changements cli-
matiques.

Le collectif Komon Mayab, une autre orga-
nisation partenaire réunissant plusieurs 
organisations mayas, s’engage pour les 
droits individuels et collectifs des indi-
gènes. Ses membres luttent contre l’exploi-
tation des matières premières et reven-
diquent un système scolaire bilingue. Ils 
conseillent la population indigène pour 
qu’elle prenne part à des consultations sur 
les projets miniers et mène elle-même un 
travail de lobbying. Enfin, leur objectif est 
de faire changer la situation politique au 
Guatemala pour que le pays devienne une 
véritable démocratie, dans laquelle tout le 
monde, hommes et femmes confondus, 
aurait les mêmes droits. À elles toutes, les 
organisations impliquées ont un rayonne-
ment national.

« La culture maya respecte la vie des 
plantes, des animaux et des êtres humains 
de manière égale. Je suis fière que nous 
puissions renforcer l’identité des commu-

nautés mayas. Cela passe surtout par la 
formation politique de représentant·e·s 
spirituel·le·s », explique Juana Vásquez 
Arcón. La coordinatrice régionale de Ko-
mon Ajq’ijab, l’une des 12 organisations 
partenaires du programme œcuménique, 
est elle-même Ajq’ij : elle assume le rôle de 
guide spirituelle pour les Mayas, la popu-
lation indigène du Guatemala. 

Le programme œcuménique au Guatema-
la est un programme pays mené conjointe-
ment par l’EPER et Action de Carême. En 
collaboration avec 12 organisations parte-
naires, elles s’engagent sur les thèmes de la 
foi, de la justice et de la souveraineté ali-
mentaire. Ensemble, nous aidons environ 
1100 familles à améliorer la qualité de leurs 
sols via l’adoption de méthodes agroécolo-
giques, et à augmenter leur production. En 
outre, nous soutenons 40 communautés 
dans la revendication de leur droit à l’auto-
détermination, à la terre et à l’eau.

Budget total du programme œcuménique 2023 au Guatemala : CHF 154 000
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HAÏTI

Programme pays 
383.001 

Haïti compte parmi les pays les plus 
pauvres du monde ; il détient le record de 
pauvreté dans cette partie de l’hémisphère 
nord. Près de 60 % de sa population vit dans 
des conditions précaires et au moins 40 % 
est analphabète. Les causes sont à chercher 
dans l’instabilité politique, la mauvaise 
gouvernance et la négligence dans les in-
vestissements publics. Les cyclones récur-
rents s’ajoutent aux difficultés du pays, 
anéantissant les efforts de la population 
pour s’assurer un approvisionnement ali-
mentaire minimal. L’EPER mène des pro-
jets d’aide au développement dans le dépar-
tement de la Grand’Anse, une région isolée 
qui a été touchée de plein fouet par l’oura-
gan Matthew en octobre 2016. La majorité 
de la population vit dans des zones de mon-
tagne reculées, d’où l’accès aux marchés et 
aux villages voisins est difficile.

Encouragement des revenus  
et sécurité alimentaire
L’EPER encourage la production agricole à 
forte valeur ajoutée, comme la culture de 
fruits et de légumes et l’élevage de petit 

bétail. La transformation et la commer-
cialisation doivent aussi être intégrées au 
projet afin d’accroître les revenus des per-
sonnes. De plus, ce complément de reve-
nus permet aux associations de parents 
d’élèves de participer au financement des 
écoles soutenues par l’EPER, ce qui favo-
rise la scolarisation des enfants. Les can-
tines scolaires gérées de manière collec-
tive dans les communes isolées de la 
Grand’Anse présentent de nombreux 
avantages. Non seulement elles accrois-
sent l’attrait des écoles communautaires, 
mais elles permettent aussi aux élèves 
d’avoir deux repas équilibrés et sains par 
jour et aux mamans qui cuisinent de com-
pléter leurs revenus. En outre, les petites 
productrices et les petits producteurs lo-
caux y trouvent un marché institutionnel 
pour vendre leurs produits.

Amélioration de l’infrastructure rurale
L’EPER aide les populations qui vivent 
dans les régions reculées de la Grand’Anse 
à sortir de leur isolement et à accéder plus 
facilement aux services de base. À cette fin, 
l’organisation mise sur l’amélioration des 
infrastructures rurales, en particulier les 
routes et les marchés. Afin de s’assurer de 
l’entretien des infrastructures et du fonc-
tionnement des écoles sur la durée, elle 
monte des structures communales, forme 

leur personnel et les renforce de manière 
ciblée.

Dialoguer et améliorer la gouvernance
L’EPER encourage le dialogue entre les 
communautés rurales et les autorités lo-
cales afin que la population soit davantage 
en mesure de faire valoir ses droits. Elle 
favorise la compréhension mutuelle et la 
transparence dans les processus de gestion 
des ressources. Le programme pays place 
les communautés rurales et les autorités au 
cœur du développement local.

Une plus grande résilience face  
aux catastrophes
En Haïti, les catastrophes naturelles repré-
sentent un danger permanent. Partant de 
ce constat, l’EPER aide la population locale 
à accroître ses facultés de résistance. L’aide 
humanitaire qui a suivi le passage de l’ou-
ragan Matthew a été transformée en un 
appui à moyen terme visant à soutenir les 
productrices et les producteurs de se-
mences et à améliorer l’accès à l’eau. De-
puis 2020, l’EPER se concentre sur la pré-
vention des catastrophes auprès des com-
munautés rurales, sur le développement 
régional le long de la côte de la Grand’Anse 
et sur le renforcement de la biodiversité 
afin d’accroître la résilience face à de tels 
événements.

Exemples de projets du programme pays Haïti

830.388 	 Grand’Anse 	 Sécurité alimentaire grâce aux semences, fruits et petit bétail 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 417 687)
830.394 	 Grand’Anse 	 Eau potable et hygiène pour les communautés villageoises 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 320 991) 
830.396	 Grand’Anse	 Gouvernance des cantines dans des villages reculés 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 982 827) 
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HONDURAS

Programme pays 
383.500

Le Honduras compte parmi les pays les 
plus pauvres d’Amérique latine. Une élite 
peu nombreuse mais puissante impose ses 
propres intérêts par tous les moyens. La 
corruption et l’impunité sont monnaie 
courante. Certaines règles garantes de la 
démocratie, comme la séparation des pou-
voirs, ont été suspendues ces dernières an-
nées. L’armée et la police civile ont été lar-
gement développées. Les communautés 
des villages et les personnes qui mani-
festent ou défendent les droits humains 

sont brutalisées, bien que leurs actions 
soient pacifiques. Toutes ces personnes, de 
même que les représentantes et les repré-
sentants locaux, les communautés villa-
geoises et les peuples indigènes, sont cri-
minalisés et risquent de subir des actes 
violents. S’ajoute à cela une pauvreté éco-
nomique flagrante, avec 65 % de la popula-
tion qui vit sous le seuil de pauvreté et 40 % 
dans une pauvreté extrême. Ces chiffres 
concernent aussi bien la population rurale 
que les citadin·e·s des quartiers précarisés.

Protection et défense des droits 
humains 
L’EPER soutient le travail des organisations 
spécialisées dans les droits humains. Elle 
forme les communautés rurales et les ac-

compagne afin qu’elles revendiquent leurs 
droits plus efficacement. Autre point es-
sentiel du projet : la mise en place de méca-
nismes d’autoprotection pour les per-
sonnes menacées. Les personnes engagées 
dans la défense des droits humains qui 
sont dans une situation de détresse sont 
également conseillées et soutenues sur le 
plan juridique. Plusieurs organisations 
partenaires locales participent à ce pro-
gramme : ACIParticipa, Comité por la 
Libre Expresión (CLibre), Comité de Fami-
liares de Detenidos Desaparecidos en 
Honduras (COFADEH), Peace Watch Swit-
zerland et Plataforma Internacional contra 
la Impunidad (PI). Elles sont spécialisées 
dans la défense des personnes menacées, 
les activités de lobbying, l’information du 
grand public et les droits fonciers et envi-
ronnementaux. Grâce à deux mandats de 
l’Union européenne pour 2020–2023, 
l’EPER a pu étendre considérablement son 
travail dans ces domaines.

Terre, eau et biodiversité 
L’EPER soutient les communautés rurales 
et leur donne la capacité de produire des 
denrées alimentaires de bonne qualité et 
en quantité suffisante, ainsi que d’amélio-
rer l’accès à l’eau – et ce malgré des condi-
tions difficiles (peu de terres, sols pauvres, 
sécheresses). Pour ce faire, l’organisation 
promeut des méthodes de culture écolo-
giques, la diversification des cultures, la 
protection des semences locales, la garan-
tie et l’amélioration de l’accès à l’eau, l’uti-
lisation optimale et économe de cette res-
source et la protection des sources d’eau. 
Sur le plan politique, l’EPER s’engage, aux 
côtés de ses organisations partenaires, 
pour une politique agricole qui fait passer 
les besoins des familles paysannes avant 
ceux de l’agrobusiness axé sur l’exporta-
tion. 

Promotion des possibilités de revenus 
et des marchés de vente
En plus d’améliorer l’autosuffisance des fa-
milles paysannes, l’EPER encourage la 
commercialisation des produits agricoles. 
Elle se concentre sur les chaînes de créa-
tion de valeur ajoutée suivantes : transfor-
mation des fruits, production et commer-
cialisation des semences locales et des den-
rées alimentaires issues de ces dernières 
(maïs et haricots), vente de fruits et de lé-
gumes sur les marchés locaux.

Exemples de projets du programme pays Honduras

835.361 	 Sud du Honduras	 Résilience des familles paysannes face aux changements climatiques 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 334 351)
835.401 	 Sud du Honduras	 Gestion de l’eau pour stabiliser les récoltes en milieu aride 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 225 862)
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KOSOVO/ROUMANIE/
SERBIE
Programme régional 
302.013 

Intégrer et renforcer la population rom
En Europe de l’Est et dans les Balkans oc-
cidentaux, la minorité rom est confrontée 
à un taux de chômage élevé, subit des dis-
criminations au quotidien et est margina-
lisée par la société. Elle bénéficie d’un ac-
cès limité aux institutions et aux services 
publics. Le programme de l’EPER vise à 
remédier à cette situation en favorisant 
l’intégration sociale, économique et so-
ciétale de la communauté rom et d’autres 
groupes de population défavorisés en 
Roumanie, au Kosovo et en Serbie. L’ac-
cent est mis sur la formation scolaire, l’in-
sertion professionnelle et l’amélioration 
des conditions de logement. Afin d’obte-
nir des changements systémiques, le pro-
gramme mise aussi sur l’amélioration des 
conditions politiques et institutionnelles 

dans chaque pays. Entre 2016 et 2019, 
l’EPER a notamment obtenu qu’une base 
juridique soit établie au Kosovo pour inté-
grer des cours de soutien dans le système 
scolaire national. L’EPER et ses organisa-
tions partenaires ont renforcé leur engage-
ment contre la discrimination et le racisme 
envers les Roms et ont fait de cette lutte 
l’un de leurs objectifs.

Activités mises en œuvre
Les projets favorisent l’intégration scolaire 
des enfants et des jeunes défavorisés grâce 
à des cours de soutien scolaire, du mento-
rat, des programmes de bourses et des 
offres de coaching pour les équipes d’in-
clusion.

L’EPER propose également des programmes 
de stages et une offre d’orientation profes-
sionnelle et de coaching pour les jeunes, 
afin de continuer à les soutenir après leur 
scolarité obligatoire et d’augmenter leurs 
chances sur le marché du travail. Parallèle-
ment, elle sensibilise les employeuses et les 
employeurs à la situation des jeunes défavo-

risés et crée des structures de soutien pour 
les jeunes dans les entreprises. L’EPER met 
également l’accent sur le renforcement de la 
collaboration entre les employeuses, les 
employeurs et les écoles professionnelles.

En outre, la régularisation des maisons et 
la transformation des infrastructures 
doivent permettre d’améliorer les condi-
tions de logement au sein des camps roms. 
Pour ce faire, l’EPER et ses organisations 
partenaires travaillent en étroite collabo-
ration avec les communes responsables. 
Les habitantes et les habitants peuvent par-
ticiper à la planification et à l’aménage-
ment de leurs logements très modestes.

Au niveau sociétal, l’EPER s’efforce de sen-
sibiliser les fonctionnaires, le corps ensei-
gnant et les responsables des paroisses à la 
question du racisme envers la population 
rom. Des activités communes sont organi-
sées au sein des paroisses et des écoles. 
L’EPER introduit et accompagne également 
des processus de résolution des conflits et 
de réconciliation.

Exemples de projets du programme régional Kosovo/Roumanie/Serbie

926.330 	 Kosovo	 Éducation et amélioration des conditions de vie pour les Roms
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 2 469 820) 
927.385 	 Serbie	 Amélioration des logements et de la formation des Roms 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 351 189)
942.402	 Roumanie	 Cours de soutien pour les élèves socialement défavorisés 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 80 719) 
942.403 	 Roumanie	 Insertion professionnelle des jeunes socialement défavorisés 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 322 877) 
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NIGER

Programme pays 
375.600 

L’EPER est active au Niger depuis la grande 
sécheresse des années 1970. Elle soutient 
les populations rurales des régions de Ma-
radi, de Zinder et de Diffa dans leurs ef-
forts pour améliorer leurs conditions de 
vie et mieux se prémunir contre les séche-
resses.

Cohabitation pacifique et  
développement local
Avec la croissance démographique, la 
pression s’accroît autour des ressources 
naturelles. Par conséquent, les voies de 
transhumance traditionnelles sont sou-
vent bloquées, ce qui attise les tensions 

entre les familles paysannes et les familles 
éleveuses nomades. L’EPER soutient les né-
gociations autour des voies de passage du 
bétail et complète cette approche en finan-
çant la mise en place de commissions pour 
les droits fonciers. Ces dernières jouent un 
rôle essentiel dans l’application correcte 
des textes de loi sur les questions agraires. 
L’EPER cartographie les voies de passage 
sûres en collaboration avec les autorités lo-
cales et met les résultats à disposition des 
instances de résolution de conflits. Le pro-
jet contribue donc largement à empêcher 
les conflits entre les familles qui élèvent du 
bétail et celles qui cultivent des terres. Afin 
de faire face à la pression sur les ressources, 
le projet finance également des activités 
d’assainissement des pâturages endom-
magés ainsi que la construction de puits ou 
de fontaines pour les familles d’éleveuses 
et d’éleveurs et leurs troupeaux, tout le 

long des voies de transhumance.

Une alimentation stable pour les 
personnes et les animaux
Les périodes de sécheresse se multiplient en 
raison des changements climatiques et me-
nacent la sécurité alimentaire des pay-
sannes et des paysans. Les pluies sont en-
core moins prévisibles qu’auparavant et 
durent moins longtemps. Le recours accru 
à des méthodes agroécologiques adaptées à 
la situation et l’utilisation de semences de 
millet et de haricots de meilleure qualité 
permettent aux familles paysannes d’obte-
nir de meilleures récoltes. Les périodes an-
nuelles de famine sont ainsi réduites. Lors-
qu’ils parviennent à s’organiser et à mettre 
en commun leurs produits, les productrices 
et les producteurs peuvent dégager des bé-
néfices en vendant leurs excédents de hari-
cots. L’EPER encourage par ailleurs les 
cultures potagères pendant la saison sèche, 
notamment la culture du moringa, ainsi 
que la commercialisation des produits déri-
vés. Les feuilles de moringa ont plusieurs 
vertus : elles permettent aux familles de va-
rier les repas, procurent des revenus supplé-
mentaires et réduisent la dépendance en-
vers les récoltes souvent insuffisantes de 
millet et de haricots.

Eau potable et amélioration  
des pratiques d’hygiène
Le taux de mortalité infantile au Niger est 
l’un des plus élevés au monde. Ceci s’ex-
plique par la sous-nutrition chronique et le 
manque d’eau potable de qualité, d’in-
frastructures sanitaires et de centres médi-
caux fonctionnels. Des mesures de sensibi-
lisation, d’information sur les questions de 
santé et de prévention viennent appuyer les 
effets bénéfiques des équipements sani-
taires et des systèmes d’approvisionnement 
en eau de qualité. Ce projet a donc un im-
pact décisif sur l’amélioration de la santé 
des enfants en bas âge. Les parents doivent 
également réaliser à quel point l’hygiène et 
la construction de latrines sont essentielles 
pour la santé de leur famille. Aussi, l’EPER 
encourage de bonnes pratiques d’hygiène 
dans le cadre familial et raccorde les écoles 
et les centres médicaux de la région aux ré-
seaux d’eau potable existants.

Exemples de projets du programme pays Niger

756.338	 Zinder	 Résolution commune de conflits fonciers liés au nomadisme 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 452 543) 
756.350 	 Maradi et Zinder 	 Culture de légumes et de moringa à Mayayi, Maradi 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 329 710) 
756.351	 Maradi et Zinder 	 Bases alimentaires stables pour les personnes et les animaux 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 193 947) 
756.361	 Diffa	 Coexistence pacifique entre agriculture et élevage 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 271 526)
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PALESTINE/ISRAËL

Programme pays 
360.501

Tant en Israël qu’en Palestine, on constate 
ces dernières années une marge de 
manœuvre réduite dans les groupes de la 
société civile ainsi qu’un non-respect crois-
sant de l’état de droit et du droit internatio-
nal. La société est divisée et le pouvoir en 
place est considéré comme illégitime par 
une partie de la population. Le fossé entre 
riches et pauvres se creuse, la proportion de 
groupes de population défavorisés aug-
mente.

Avec son programme, l’EPER soutient les 
actrices et les acteurs de la société civile, 
notamment en ce qui concerne le respect 
des droits humains et la sensibilisation aux 
causes du conflit. Elle renforce les commu-
nautés vulnérables et fait en sorte que les 
décideuses et les décideurs locaux et natio-
naux soient mis davantage à contribution. 
Elle informe également la population is-
raélienne sur la situation des Palesti-
niennes et des Palestiniens pour lui faire 
prendre conscience de ses responsabilités.

Open Forum pour la transformation 
des conflits 
L’Open Forum offre un espace sûr et une 
plateforme de discussion à la fois aux orga-
nisations partenaires de l’EPER et aux 
autres organismes intéressés, israéliens ou 
palestiniens. Les thèmes des conflits sont 
sciemment abordés et des concepts pour la 
transformation des conflits par la société 
civile sont mis au point en vue d’être inté-
grés aux projets de chaque organisation 
partenaire. Les organisations impliquées 
ont ainsi développé des approches pour 

renforcer la résilience des communautés 
menacées et les mettent en œuvre dans 
leurs projets.

Programme œcuménique  
d’accompagnement en Palestine/ 
Israël (EAPPI)
Après une pause liée à la pandémie de CO-
VID-19, les observatrices et les observa-
teurs des droits humains internationaux 
sont de nouveau présents dans les terri-
toires palestiniens occupés, où les viola-
tions des droits humains sont courantes. 
Grâce à leur présence, la population bénéfi-

cie d’une meilleure protection contre les 
violences. En outre, les organisations locales 
de la société civile et les paroisses jouissent 
d’une plus grande marge de manœuvre.

Créativité et artisanat pour un avenir 
meilleur (CFTA)
Face à l’aggravation constante de la situa-
tion, l’organisation partenaire Culture and 
Free Thought Association (CFTA) crée un 
espace sécurisant pour les jeunes dans le 
sud de la bande de Gaza. CFTA élargit leur 
horizon en leur offrant des formations de 
base et un soutien à la création de mi-

Exemples de projets du programme pays Palestine/Israël

605.323 	 Palestine, Israël 	 Protection et défense des droits humains en Israël et en Palestine 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 350 402)
605.325 	 Palestine, Israël 	 Open Forum pour la transformation des conflits 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 124 124) 
605.342 	 Gaza 	 Promotion des initiatives des jeunes pour renforcer la cohésion sociale 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 131 224)
605.344 	 Israël	 Le potager, un pas vers l’autonomie des Bédouines 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 81 002)
605.345 	 Jérusalem 	 Implication de la population dans l’aménagement urbain de Jérusalem 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 80 080)
605.346 	 Jérusalem et Cisjordanie 	 Accès des communautés palestiniennes à leur patrimoine culturel 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 80 080)
605.347 	 Gaza 	 Création de petites entreprises par de jeunes adultes 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 99 633)
605.349 	 Cisjordanie	 Cultiver pour lutter contre les expropriations 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 110 973)
605.350 	 Palestine, Israël	 Des Israélien·ne·s discutent du droit au retour 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 82 482)
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SÉNÉGAL

Programme pays 
376.400 

L’EPER est active au Sénégal depuis les an-
nées 1980. Ses projets se concentrent sur la 
protection des ressources, l’agriculture du-
rable et la création de revenus. En collabo-
ration avec ses organisations partenaires 
locales, l’EPER aide également la popula-
tion rurale souvent défavorisée à revendi-
quer ses droits, notamment fonciers.

Cultures fruitières et maraîchères
La transition vers une agriculture biolo-
gique reste un défi de taille pour les familles 
paysannes, qui ont du mal à obtenir de 
bons prix sur le marché des produits biolo-

giques. Afin de combler ce fossé important, 
l’EPER leur transmet le savoir-faire néces-
saire et les aide à acquérir de nouveaux mar-
chés et à professionnaliser leur commer-
cialisation. La Fédération Nationale pour 
l’Agriculture Biologique au Sénégal est 
soutenue dans l’élaboration de son propre 
système de certification et la création d’un 
label pour les produits biologiques.

Organisations citoyennes et organisa-
tions de femmes dans le Ferlo
L’EPER aide les organisations de femmes et 
les organisations citoyennes à améliorer 
les conditions de vie au sein de leurs com-
munautés. L’œuvre d’entraide met l’accent 
sur l’implication active de la population 
dans les projets de développement local, 
notamment dans la création d’infrastruc-
tures (approvisionnement en eau, centres 

médicaux, écoles, etc.), ainsi que sur la dé-
fense des intérêts des familles d’éleveuses 
et d’éleveurs.

L’amélioration des revenus des ménages 
précarisés constitue également un point 
central du projet. À cet effet, l’EPER assiste 
différents comités villageois dans la pro-
duction et la commercialisation de leurs 
produits locaux. Dans ce contexte, le com-
merce de détail et la transformation des 
produits de l’élevage comme la fabrication 
de produits laitiers, la production d’huile 
de beurre et l’élevage de petits animaux 
sont intéressants. En outre, dix centres 
d’alphabétisation en pulaar, la langue lo-
cale, ont été ouverts dans la région cou-
verte par le projet. Ce dernier se concentre 
particulièrement sur la participation et 
l’intégration des jeunes adultes.
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croentreprises, afin qu’ils dégagent leurs 
propres revenus. Le programme prévoit un 
axe de travail spécifique autour des 
femmes, qui manquent souvent de pers-
pectives professionnelles dans les sociétés 
traditionnelles. La menuiserie en est un 
exemple : dans le cadre d’un projet, des 
jeunes femmes apprennent à fabriquer de 
petits objets en bois dans un atelier de 
CFTA.

Accès à l’héritage culturel  
des communautés palestiniennes 
(Emek Shaveh) 
Les accords d’Oslo reconnaissent les droits 
des Palestiniennes et des Palestiniens à 
leur héritage culturel. Ils prévoient en 

outre qu’Israël remette la gestion des sites 
archéologiques de Cisjordanie entre les 
mains de l’Autorité palestinienne. Mais, 
jusqu’à présent, cela ne s’est pas fait.

Au contraire, Israël affirme l’histoire juive 
de la région en agrandissant les parcs na-
tionaux dans les territoires occupés. Or, les 
Palestiniennes et les Palestiniens sont ab-
sents de cette interprétation de l’histoire. 
À travers ce projet, l’EPER et l’organisation 
israélienne Emek Shaveh souhaitent faire 
comprendre aux décideuses et aux déci-
deurs locaux et internationaux, aux ONG 
et au grand public que les communautés 
palestiniennes ont également droit à leur 
héritage culturel, et que les autorités israé-

liennes sont dans l’obligation de recon-
naître et de faire appliquer ce droit.

Sensibiliser Israël au droit de retour 
des Palestinien·ne·s
La reconnaissance de l’injustice dont ils 
ont été victimes lors des expulsions mas-
sives et le droit au retour sont revendiqués 
par de nombreux Palestinien·ne·s. Nos or-
ganisations partenaires estiment qu’il est 
temps qu’Israël aussi soutienne ces reven-
dications et se penche sur sa propre his-
toire. L’objectif du projet est de mettre un 
terme au discours dominant, d’informer la 
population israélienne sur l’expulsion de la 
population palestinienne et l’injustice su-
bie et de contribuer ainsi à réparer ce tort. 
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Collaboration avec les Églises 

EN EUROPE DE L’EST 

300.002 

La collaboration avec les Églises en Europe 
de l’Est a toujours été une composante es-
sentielle de la mission de l’EPER. Pendant 
les premières décennies de son existence, 
l’EPER a mis l’accent sur les transports de 
biens de première nécessité et le soutien 
financier aux Églises partenaires d’Europe 
de l’Est. Aujourd’hui, elle soutient surtout 
les développements de l’Église et de la dia-
conie.

Dans leur position de minorité ecclésiale 
et linguistique, les Églises partenaires sont 
confrontées à des défis majeurs liés à la di-
minution du nombre de leurs membres. Ce 
phénomène s’explique notamment par la 
migration et le vieillissement démogra-
phique (membres vieillissants et faible na-

talité). La migration pour des raisons éco-
nomiques est connue de tous les pays d’Eu-
rope de l’Est. Par ailleurs, depuis le début 
de la guerre en Ukraine en février 2022,  
les Églises partenaires de la région sont 
confrontées à une tâche immense : réagir  
à la situation humanitaire critique en 
Ukraine et aider les personnes réfugiées 
dans les pays voisins.

Roumanie 
En matière de développement, la majeure 
partie de la Roumanie a plusieurs dizaines 
d’années de retard, et pas seulement par 
rapport à l’Europe occidentale. Les zones 
rurales sont particulièrement touchées par 
les phénomènes de la migration et du vieil-
lissement de la population. L’intégration 
des Roms représente également un défi de 
taille. Dans ce contexte, l’EPER soutient le 
service de soins à domicile pour les per-
sonnes âgées et nécessitant des soins de 
l’Église réformée de Roumanie, ainsi qu’un 
foyer pour femmes et un centre de conseil 
pour les victimes de violence domestique. 

En outre, depuis plus de dix ans, Diakonia 
Sf. Gheorghe aide les personnes en situa-
tion de handicap à développer leurs com-
pétences dans un centre d’accueil de jour. 
Elle leur propose des ateliers protégés où 
travailler, une structure au quotidien, des 
offres de logement ainsi qu’une aide à l’em-
ploi et à l’intégration professionnelle en 
entreprise. Tout cela va de pair avec des 
cultes accessibles à toutes et à tous, un tra-
vail de sensibilisation et des initiatives po-
litiques. Enfin, l’EPER soutient des pro-
grammes de formation continue pour les 
pasteur·e·s ainsi que les collaboratrices et 
les collaborateurs ecclésiaux et des initia-
tives ecclésiales en faveur de l’intégration 
des Roms.

Ukraine 
La Transcarpatie, située au sud-ouest de 
l’Ukraine, est une région très pauvre. 
Avant la guerre, une personne sur quatre 
vivait déjà en dessous du seuil de pauvreté 
et 60 % de la population était considérée 
comme pauvre. Depuis l’invasion russe, le 

Protection de la mangrove du delta  
du Saloum
La mangrove du delta du Saloum ne cesse 
de décroître d’année en année. Par consé-
quent, divers fruits de mer qui en ont be-
soin pour survivre, tels que les huîtres, les 
moules ou les crevettes, sont menacés. Or, 
ils constituent une source importante de 

nourriture et de revenus pour la popula-
tion de cette région. Il est donc urgent de 
trouver des solutions pour une exploita-
tion durable de la mangrove. L’EPER sou-
tient la population, notamment en pro-
mouvant des méthodes simples et bon 
marché pour la culture des huîtres, en 
l’aidant à construire des fours à bois éco-

nomes en énergie et en réalisant un travail 
de sensibilisation et d’information sur la 
protection des ressources naturelles. 

Défense des terres ancestrales
Au Sénégal, le phénomène d’appropriation 
illégale des terres par les investisseuses et 
les investisseurs s’est considérablement ag-
gravé ces dernières années. Dans la région 
de Thiès, les familles paysannes vivent 
constamment dans la crainte de perdre 
leur parcelle. L’EPER les aide à inscrire leur 
terre au cadastre afin d’obtenir un titre 
foncier en bonne et due forme. Les com-
munautés villageoises sont également in-
formées de la législation actuelle et bénéfi-
cient d’un soutien pour s’organiser. En cas 
d’accaparement illégal des terres, elles sont 
ainsi mieux armées pour se défendre et 
imposer leurs droits. 

Exemples de projets du programme pays Sénégal

764.335 	 Fatick	 Vivre mieux de la mangrove dans le delta du Saloum 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 298 903)
764.337 	 Thiès	 Des familles paysannes défendent leurs droits fonciers 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 235 976) 
764.342 	 Ferlo	 Partage concerté des pâturages pour l’élevage et l’agriculture 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 314 635)

COLLABORATION AVEC LES ÉGLISES

L’EPER trouve ses racines dans la collaboration avec les Églises. Aux côtés de ses Églises partenaires en Europe de  
l’Est, en Italie et au Proche-Orient, et dans le cadre de ses projets sur mandat de l’Église évangélique réformée de Suisse, 
elle soutient le travail diaconal et encourage le développement de la vie ecclésiale. 
   La collaboration avec les Églises poursuit trois axes thématiques, dont l’objectif est de renforcer la pertinence des 
Églises partenaires au sein de la société : 
1.	améliorer l’inclusion sociale des personnes défavorisées grâce à l’action diaconale ;
2.	renforcer la vie ecclésiale par des formations et des formations continues, des programmes destinés à la jeunesse, des 

initiatives paroissiales innovantes, etc. ; 
3.	soutenir les partenariats des Églises et encourager les échanges entre les Églises partenaires à l’étranger et les 

paroisses de Suisse. 



31

pays se trouve en état d’urgence et fait face 
à une crise humanitaire. La Transcarpatie 
est devenue un refuge pour de nombreux 
Ukrainien·ne·s qui ont fui les zones de 
conflit. Soutenue par l’EPER, l’Église réfor-
mée de Transcarpatie continue de s’enga-
ger pour les personnes en situation cri-
tique, dont bon nombre sont déplacées. 
Ainsi, les seniors nécessitant des soins bé-
néficient de soins à domicile, de traite-
ments médicaux et d’un soutien social de 
haute qualité, ce qui leur permet de de-
meurer dans leur environnement familier. 
L’Église réformée gère également deux cen
tres d’accueil de jour pour les enfants et les 
jeunes en situation de handicap afin de les 
aider à développer leurs compétences et à 
gagner en autonomie. Elle propose aussi 
des camps d’été pour les jeunes. Des cours 

de soutien scolaire sont également organi-
sés l’après-midi pour les enfants roms. Ils 
bénéficient d’une aide aux devoirs, peuvent 
approfondir ce qu’ils ont appris et re-
çoivent un repas chaud. Le centre diaconal 
de Berehove propose un logement, des re-
pas chauds, des vêtements et d’autres biens 
d’urgence aux personnes sans ressources 
ou déplacées.

Hongrie 
Dans le cadre de la collaboration avec les 
Églises, l’EPER entretient des relations avec 
l’Église réformée de Hongrie depuis plu-
sieurs dizaines d’années et la soutient dans 
son engagement en faveur de la population 
rom et de l’intégration des réfugié·e·s. Les 
Roms ont un niveau de formation bien plus 
faible que le reste de la population hon-

groise. En outre, leur taux de pauvreté est 
plus élevé, leurs opportunités profession-
nelles sont limitées et leur espérance de vie 
est inférieure de 15 ans. Dans certaines ré-
gions, la cohabitation avec le reste de la po-
pulation est très tendue. Plus que toute 
autre organisation, les paroisses de l’Église 
réformée de Hongrie sont à même de créer 
des ponts entre les groupes de population et 
d’éliminer les tensions. C’est pourquoi 
l’EPER les aide à mettre en place des projets 
en faveur des jeunes et des enfants roms 
dans les domaines de la formation et de la 
gestion du quotidien. Construire des ponts 
avec les réfugié·e·s et les migrant·e·s est éga-
lement important. La majorité des Hon-
groises et des Hongrois ont en effet peu de 
contact avec ces personnes, et la perception 
qu’ils en ont est influencée par les discours 
publics souvent hostiles. L’EPER aide 
l’Église réformée de Hongrie à organiser 
des rencontres entre la population locale et 
les réfugié·e·s et à favoriser l’intégration de 
ces derniers. Le service d’aide aux réfu-
gié·e·s de l’Église joue aussi un rôle impor-
tant dans le soutien et l’intégration des 
personnes réfugiées en Ukraine.

Slovaquie
En Slovaquie, les Roms représentent 10 % de 
la population. Leurs maisons sont sou-
vent en mauvais état ; leur quotidien est 
marqué par la malnutrition et des condi-
tions d’hygiène insuffisantes. Plus de 90 % 
d’entre eux sont au chômage. Leur accès  
à la formation, à une alimentation équili-
brée et aux soins médicaux est limité. 
L’Église réformée de Slovaquie, qui compte 
85 000 membres de langue hongroise et est 
sensibilisée au sort des minorités, a le po-
tentiel de bâtir des ponts entre la popula-
tion rom et la population de langue slo-
vaque. L’EPER soutient les paroisses dans la 
mise en œuvre de projets en faveur de l’in-
tégration sociale des Roms. Les enfants et 
les jeunes roms bénéficient de cours de 
soutien pour améliorer leurs perspectives 
de formation et les parents sont soutenus 
dans l’encouragement préscolaire.

Exemples de projets de collaboration avec les Églises en Europe de l’Est 

942.382 	 Roumanie 	 Soins à domicile en Transylvanie (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 320 914)
942.396 	 Roumanie 	 Bureau de consultation pour les victimes de violence domestique 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 181 649) 
942.399 	 Roumanie 	 Intégration des personnes en situation de handicap en Transylvanie 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 130 039) 
945.316 	 Slovaquie 	 Promotion de la jeune génération de Roms (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 48 440)
949.335 	 Hongrie 	 Soutien à l’intégration de la jeune génération de Roms 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 282 162) 
949.340 	 Hongrie 	 Intégration des réfugié·e·s dans la société (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 72 660)
951.315 	 Ukraine 	 Camps de vacances pour catéchumènes (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 42 385) 
951.319 	 Ukraine 	 Soins à domicile en Transcarpatie (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 197 998)
951.320 	 Ukraine 	 Centres de jour pour jeunes souffrant d’un handicap (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 151 374)
951.323 	 Ukraine 	 Cantine et soutien scolaire pour les enfants roms (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 53 521)
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Collaboration avec les Églises 

AU PROCHE-ORIENT 

300.002 

Depuis 2016, l’EPER travaille également 
avec des Églises réformées au Liban et en 
Syrie. Après plusieurs années de guerre, les 
Églises et les mosquées sont presque les 
seules institutions auxquelles les personnes 
font encore confiance dans ces pays. Les 
organisations partenaires protestantes du 
projet de l’EPER dans le cadre de la collabo-
ration avec les Églises en Syrie et au Liban 
sont Fellowship of Middle Eastern Evange-
lical Churches (FMEEC), National Evange-
lical Synod of Syria and Lebanon (NESSL) 
et Union of Armenian Evangelical 
Churches in the Near East (UAECNE). Tant 
NESSL que UAECNE ont des paroisses dans 
les deux pays. NESSL est une Église de 
langue arabe, tandis que la langue armé-
nienne fait aussi partie de la culture et de la 
vie ecclésiale de UAECNE. 

Liban 
Au Moyen-Orient, aucun autre pays que le 
Liban ne peut se targuer d’une telle diversi-
té de confessions. Les Églises partenaires 
promeuvent les relations entre les diffé-
rentes Églises et religions, en particulier 
dans le domaine de la formation. Le Liban 
est en chute libre depuis 2019. La crise éco-
nomique grave alliée à la pandémie de co-
ronavirus et à l’explosion au port de Bey-
routh en août 2020 ont eu des répercussions 
dramatiques sur la population. Face à l’hy-
perinflation, bon nombre de personnes ne 
peuvent plus assurer leurs moyens de sub-
sistance. Maintenir les offres de formation 
malgré la crise représente une mission es-
sentielle pour les Églises, car elles sont 
source de perspectives et d’espoir pour les 
jeunes. Aussi, l’EPER aide ses Églises parte-
naires à poursuivre le déroulement des 
cours. Le centre social et les offres de sou-
tien scolaire pour les enfants et les jeunes 
défavorisés à Beyrouth s’inscrivent dans 

cette mission. Dès 2023, un nouveau projet 
sera soutenu : il entend aider les familles les 
plus touchées par la crise à cultiver leurs 
propres fruits et légumes afin de préserver 
leur sécurité alimentaire.

Syrie 
Depuis le début de la guerre en Syrie  
en 2011, les minorités chrétiennes sont 
aussi soumises à une forte pression. Leur 
présence est pourtant essentielle au pays, 
car elle contribue à une société pluraliste. 
En Syrie, les Églises partenaires de l’EPER 
dirigent notamment des écoles où se cô-
toient des élèves de confessions chrétienne 
et musulmane. Avec son programme de 

bourses pour les enfants issus de familles 
défavorisées, l’EPER contribue à ce que 
l’école reste un lieu d’apprentissage et de 
vivre-ensemble pour les enfants de tous 
milieux. Grâce à un programme hebdo-
madaire pour les enfants, qui s’étend rapi-
dement (il est actuellement proposé dans 
17 paroisses et suivi par près de 3000 en-
fants), l’EPER promeut la vie ecclésiale et le 
développement des paroisses, mais aussi 
les échanges entre les enfants et les jeunes 
de différentes confessions et origines. 
L’EPER aide également l’Église arménienne 
à fournir des soins médicaux et des den-
rées alimentaires aux familles défavorisées 
d’Alep et alentour.

Exemples de projets de collaboration avec les Églises au Proche-Orient 

660.326	 Liban	 Soutien scolaire pour enfants réfugiés socialement défavorisés 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 48 440)
660.346	 Liban	 Maintien de l’enseignement dans les écoles religieuses
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 174 975)
660.347	 Liban	 Bourses scolaires et panneaux solaires dans les écoles
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 58 325)
672.004 	 Syrie	 Rencontres et activités pour les jeunes en contexte de guerre 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2022 : CHF 302 765)
672.005 	 Syrie	 Bourses d’étude pour la jeunesse dans les écoles chrétiennes 
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 284 584)
672.018 	 Syrie	 Soutien médical et alimentaire aux populations défavorisées
		  (budget du projet de l’EPER pour 2023 : CHF 176 190)
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Arménie	 CHF 1 865 000

904.351 Nouvelles techniques de culture pour les productrices et les producteurs de fruits à Vayots Dzor et Gegharkunik 125 000
904.356 Formation agricole pour augmenter la productivité et les revenus 1 700 000
904.358 Former des journalistes à la création de médias fiables et factuels 40 000

Roumanie CHF 1 663 162

942.382 Soins à domicile en Transylvanie 320 914
942.396 Bureau de consultation pour les victimes de violence domestique 181 649
942.399 Intégration des personnes en situation de handicap en Transylvanie 130 039
942.402 Cours de soutien pour les élèves socialement défavorisés 80 719
942.403 Insertion professionnelle des jeunes socialement défavorisés 322 877
942.406 De la formation au travail 450 228
942.408 Des paysan·ne·s en devenir s’engagent pour une exploitation durable des sols 97 145
942.409 Perspectives d’emploi pour la population rurale de Bistrița 79 591

Serbie CHF 452 189

927.334 Soins à domicile pour personnes âgées et malades 101 000
927.385 Amélioration des logements et de la formation des Roms 351 189

Slovaquie CHF 48 440

945.316 Promotion de la jeune génération de Roms 48 440

Ukraine CHF 485 278

951.308 Soutien aux plus démuni·e·s par le centre diaconal en Transcarpatie 40 000
951.315 Camps de vacances pour catéchumènes 42 385
951.319 Soins à domicile en Transcarpatie 197 998
951.320 Centres de jour pour jeunes souffrant d’un handicap 151 374
951.323 Cantine et soutien scolaire pour les enfants roms 53 521

Hongrie CHF 354 822

949.335 Soutien à l’intégration de la jeune génération de Roms 282 162
949.340 Intégration des réfugié·e·s dans la société 72 660

Italie CHF 20 000

925.057 Promotion du centre diaconal de l’Église vaudoise à Palerme 20 000

Kosovo CHF 2 469 820

926.330 Éducation et amélioration des conditions de vie pour les Roms 2 469 820

Europe CHF 291 200

900.380 Formation diaconale en Europe de l’Est et au Proche-Orient 111 200
900.508 Promotion de la paix transfrontalière dans le Caucase du Sud 180 000

Géorgie CHF 1 419 0000

918.036 Culture de noisettes bio et fairtrade en Mingrélie et Imérétie 420 000
918.050 Promouvoir l’entrepreneuriat social chez les jeunes 125 000
918.051 Une agriculture adaptée aux changements climatiques, source de revenus 144 000
918.053 Participation politique et économique pour les minorités ethniques 730 000

EUROPE – Projets  
de l’EPER en  
2023 seulement
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DM FÊTE SES 60 ANS CAMPAGNE 
D’AUTOMNE 2023 

Le 23 novembre 1963, huit Églises s’unis-
saient pour former le Département mis-
sionnaire des Églises protestantes de Suisse 
romande avec comme objectif d’œuvrer 
ensemble sur d’autres continents. Ce par-
tage de foi au-delà des frontières géogra-
phiques et culturelles se poursuit au-
jourd’hui et fait partie intégrante de la mis-
sion de DM. Cette volonté d’aller à la 
rencontre de l’autre, de partager, d’ap-

prendre à vivre ensemble et de se tourner 
côte à côte vers l’avenir est restée au cœur 
de notre association. Notre programme 
institutionnel met d’ailleurs au centre la 
réciprocité des échanges entre le Nord et le 
Sud. À l’occasion de ses 60 ans, DM se ré-
jouit de partager 60 goûters d’anniversaire 
à autant d’occasions tout au long de l’année, 
avec vous et tout son réseau en Suisse et à 
l’étranger.

Chaque automne, DM profite de sa cam-
pagne pour présenter un aspect particu-
lier de son engagement pour un monde 
plus juste. En 2023, c’est Cuba qui sera mis 
en lumière. Pour en savoir plus, visitez 
notre page internet : 
www.dmr.ch/campagne2023. 

Chemin des Cèdres 5
1004 Lausanne
Tél. 021 643 73 73
info@dmr.ch
www.dmr.ch
IBAN CH08 0900 0000 1000 0700 2

DM

L’association DM s’engage pour un monde où règnent la paix, la justice et le 
respect de notre Terre. Nos membres sont les Églises protestantes romandes 
et celles de la Conférence des Églises réformées francophones en Suisse 
alémanique (CERFSA). Nous travaillons en partenariat avec des Églises et des 
institutions, de manière bilatérale ou par des réseaux, en Afrique, en Amé-
rique latine, au Moyen-Orient, dans l’océan Indien et en Suisse. Nos engage-
ments s’ancrent dans trois secteurs : l’agroécologie, l’éducation et la théo
logie : foi et dynamique communautaire. Les questions liées au genre, à  
la gouvernance et à l’interculturalité en font partie de manière transversale.  
La coopération par l’échange de personnes, le soutien à des projets et les 
apprentissages communs sont au cœur de nos actions et placés sous le signe 
de la réciprocité.

Votre soutien est le signe concret de votre solidarité et de votre engagement, qui permettent la réalisation de  
projets en faveur de personnes et de communautés particulièrement vulnérables, la promotion d’un vivre-ensemble 
pacifique et la protection de l’environnement. Merci d’œuvrer avec nous pour un monde plus juste et solidaire ! 

Agroécologie Éducation Théologie
Foi et dynamique  
communautaire

Sous le signe de la

RÉCIPROCITÉ

OBJECTIFS STRATÉGIQUES
Renforcement des  
capacités d’action

Promotion de l’exercice
d’une citoyenneté mondiale
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AGROÉCOLOGIE

Programme sectoriel DM
890.6100

Plus d’un tiers des pays à revenu faible ou 
moyen est touché par la malnutrition et la 
sous-alimentation, et cela dans un envi-
ronnement souvent affecté par les habitu-
des actuelles de production et de consom-
mation alimentaire.

L’agroécologie comme alternative
Pour préserver la terre et ses écosystèmes, 
une transformation des méthodes de pro-
duction et de nos habitudes alimentaires 
est indispensable. L’agroécologie est une 
alternative crédible à l’agriculture indus-
trielle. Elle permet de restaurer les milieux 
dégradés et d’augmenter la résilience des 
agroécosystèmes face aux changements 
climatiques, tout en assurant un niveau de 
production qui répond aux besoins des po-
pulations. Les Églises et les organisations 
partenaires de DM ont un enracinement 
fort dans les milieux ruraux où elles sou-
tiennent nos partenaires vers une transi-
tion agroécologique.

ÉDUCATION

Programme sectoriel DM
890.4100

L’éducation est un pilier du développe-
ment durable et une force de transforma-
tion du monde. À cause du manque d’en-
seignant·e·s bien formés, d’infrastructures 
ou de cadres pédagogiques adaptés, l’édu-
cation n’est pas toujours de qualité.

Les Églises partenaires : des  
catalyseurs de créativité pédagogique
Les écoles de nos partenaires ont été fon-

dées pour répondre à des besoins sociaux 
non comblés, le plus souvent en zone ru-
rale et pour les populations les plus vulné-
rables. La mise en place innovante d’une 
approche de formation des enseignant·e·s 
adaptée à leur contexte favorise à la fois un 
accompagnement individuel et le dévelop-
pement de communautés de pratiques. 
Chaque enfant est accompagné dans la 
construction de sa personnalité et de sa ci-
toyenneté et dans l’acquisition de savoirs. 
Un soutien spécifique est également mis en 
place pour réintégrer les jeunes en situa-
tion de rue et les jeunes filles mères dans 
un processus éducatif scolaire ou profes-
sionnel et dans la société.

THÉOLOGIE : FOI  
ET DYNAMIQUE  
COMMUNAUTAIRE 
Programme sectoriel DM
890.3100

Dans nos sociétés actuelles, le défi du 
vivre-ensemble est remis au centre des 
questions dans un contexte de mouve-
ments migratoires, de conflits comprenant 
une dimension religieuse, d’enjeux liés aux 
changements climatiques et de défense de 
la dignité humaine.

Une formation théologique  
de qualité pour répondre aux enjeux 
actuels
Afin de permettre une prise de responsabi-
lité des Églises face aux défis du monde 
actuel, DM soutient les efforts de ses parte-
naires, en Suisse comme à l’étranger, pour 
développer une formation théologique de 
qualité et ouverte au dialogue intercultu-
rel, interconfessionnel et interreligieux. 
Un accent fort est mis sur les apprentis-
sages qui naissent des rencontres et des 
échanges entre des contextes très divers et 
qui permettent la recherche de nouveaux 
modèles de cohabitation et de partage.

Budget total du programme 2023 : CHF 577 800

Budget total du programme 2023 : CHF 696 500
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Budget total du programme 2023 : CHF 1 247 100
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COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT PAR L’ÉCHANGE DE PERSONNES

Avec une expérience professionnelle ou 
non, seul·e, en famille ou en groupe, dans 
les domaines de l’agroécologie, de l’éduca-
tion ou de la théologie : plusieurs types de 
séjours et d’engagements sont possibles 
pour des durées diverses.

Partage de compétences et de 
connaissances
Ce type d’engagement s’adresse à des per-
sonnes de tout âge ayant des compétences 
et une expérience professionnelle qui ré-
pondent à un besoin spécifique d’un parte-
naire de DM. Il s’agit d’affectations ou de 
mandats professionnels qui participent au 
développement des activités des parte-
naires de DM.

Acquisition d’expérience  
professionnelle
Dans le cadre d’un stage, d’une première 
expérience ou d’une formation continue, 

de la réalisation d’un travail de fin d’études 
ou encore du service civil, ce type d’échange 
s’adresse notamment à des jeunes en début 
de formation ou de carrière profession-
nelle. Ces échanges visent l’acquisition et 
le partage d’expériences professionnelles 
dans des contextes culturels différents.

Échange intercultu(r)el
La découverte d’une autre culture ou d’une 
autre manière de vivre en Église à l’occa-
sion d’un échange intercultu(r)el, seul·e ou 
en groupe, permet de vivre une expérience 
hors de son contexte habituel, de se 
confronter à des différences, de stimuler 
l’ouverture d’esprit et d’aller à la rencontre 
de l’autre.

Vous avez une formation, des compétences, 
de l’expérience dans l’un des domaines sui-
vants ? Votre profil pourrait nous intéres-
ser.

–	 Enseignement
–	 Pédagogie ou didactique
–	 Éducation ou enseignement spécialisé
–	 Animation socioéducative ou sociocul-

turelle
–	 Formation d’adultes
–	 Agronomie
–	 Sciences forestières
–	 Protection de l’environnement
–	 Développement durable
–	 Gestion de projets
–	 Théologie, pastorat ou diaconat
–	 Catéchèse
–	 Médiamatique ou audiovisuel/

communication
–	 Administration ou gestion d’entreprise
–	 Comptabilité et finances

Vous avez envie d’en savoir plus ? 
Contactez Valérie Maeder : 
maeder@dmr.ch.

L’association DM est active dans le secteur de la coopération au développement par l’échange de personnes. Il s’agit  
d’une forme de solidarité internationale dans laquelle ce ne sont pas l’argent et la technologie qui occupent la  
première place, mais la rencontre entre individus de cultures différentes. Avec ses partenaires, DM développe des offres 
d’échanges interpersonnels, interculturels et interprofessionnels, dans le but de partager expériences, compétences, 
convictions et questionnements. Ces échanges permettent le renforcement mutuel des partenaires de DM, au Sud comme  
au Nord. L’échange de personnes permet aussi de dynamiser la vie des communautés, de développer l’esprit d’accueil  
et d’ouverture, de sensibiliser les communautés à d’autres réalités et d’enrichir la culture du témoignage chrétien.
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LES ENVOIS SUD-NORD
Sous le signe de la réciprocité, en plus de l’envoi de personnes de Suisse auprès de ses 
partenaires du Sud, DM promeut l’accueil de professionnel·le·s du Sud en Suisse. En 
particulier dans le cadre de la formation continue des collaboratrices et des collabo-
rateurs des Églises et des institutions partenaires au Sud, ces échanges Sud-Nord sont 
organisés ponctuellement dans les trois domaines d’engagement de DM. Le partage 
des pratiques, les expériences croisées et l’interpellation mutuelle sont au cœur de ces 
échanges. 
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Concrètement cela signifie :
–	 la mise en relation avec les représen-

tant·e·s de nos partenaires et avec nos 
envoyé·e·s ;

–	 un soutien pour organiser vos événe-
ments : conférences, tables rondes, 
ciné-débats, repas solidaires ou autres 
activités que vous imaginez ;

–	 des informations autour de nos projets 
en vous fournissant différents supports 
comme des fiches de projets, dépliants, 
photos, vidéos, sets de table ;

–	 des animations lors de vos activités 
paroissiales : cultes clé en main, pistes 

et animations bibliques, liturgies, 
cantiques et musiques du monde, 
participation au culte, soit en le prenant 
en charge totalement, soit en interve-
nant par exemple pour la prédication 
ou des témoignages ;

–	 un soutien pour organiser des voyages 
de groupes auprès de nos Églises 
partenaires, la visite d’un de nos 
projets, des camps-chantiers et des 
voyages mêlant art et spiritualité ;

–	 des formations en théologie intercultu-
relle, des stages d’immersion avec 
l’Office protestant de la formation, un 

séminaire d’islamologie au Maroc ;
–	 la construction de liens entre paroisses 

au Nord et au Sud, que ce soit à travers 
le parrainage d’un·e envoyé·e, d’un 
projet ou le jumelage avec une Église du 
Sud.

DM est là pour vous. Vous pouvez consulter 
notre catalogue d’offres sur notre site web :
www.dmr.ch/ressources/theologie-et- 
animations et nous contacter par e-mail : 
animation@dmr.ch.

NOS OFFRES POUR LES PAROISSES
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Avec un large panel d’offres, l’association DM souhaite répondre aux attentes et aux besoins des paroisses. Les  
thématiques sont nombreuses : vivre l’Église universelle, expérimenter l’interculturalité sur le plan communautaire, 
pratiquer la solidarité, renouveler la vie cultuelle. 



38

Budget total du programme 2023 : CHF 115 300

156.7151 	 Mozambique 	 IPM – Dynamique communautaire
156.7161 	 Mozambique 	 IPM – Une agriculture pour la vie 
156.7231	 Mozambique 	 IPM – Formation théologique de qualité 

AFRIQUE AUSTRALE

Mozambique
Programme régional  
DM – 156.7001

L’Église presbytérienne du Mozambique 
(IPM) témoigne de la force transformatrice 
de l’Évangile depuis plus de 130 ans. Elle 
est aussi un partenaire historique de DM, 
signe de fidélité et de profonde amitié 
au-delà des soubresauts de l’histoire. En 
matière de formation théologique, l’IPM 
constate qu’il y a un grand manque de 
cadres capables à terme d’assurer l’ensei-
gnement, notamment à l’école théologique 
de Khovo. Présente sur tout le territoire, 
l’IPM a la volonté d’offrir des formations 
aux laïques. Un outil déjà privilégié mais à 
renforcer ces prochaines années est l’en-
seignement théologique à distance, en par-
tenariat avec l’organisation All Africa 
Theological Education by Extension 
(AATEEA), une institution africaine spé-
cialisée dans ce domaine. Étant donné 
qu’une majorité des membres de l’IPM vit 

dans des zones rurales et exerce le métier 
de paysan·ne, DM soutient la transition 
écologique de l’IPM avec une approche 
agroécologique. Dans le cadre de la forma-
tion théorique et pratique en agroécologie 

proposée à divers groupes de paysan·ne·s, 
l’IPM a mené des projets pilotes pendant 
près de deux ans sur ses terrains. Cette for-
mation pour des pratiques plus durables et 
responsables est également donnée à des 
élèves et au corps enseignant d’une école 
de Mabilibili. Ces projets permettent no-
tamment d’améliorer la sécurité alimen-
taire des bénéficiaires.

Les échanges de personnes prévus en 2023 
sont aussi un atout pour favoriser les syner-
gies et pour dynamiser le partenariat.

AFRIQUE CENTRALE

Cameroun – République
démocratique du Congo – Rwanda
Programme DM – 164.7001

Cameroun
Le Cercle International pour la Promotion 
de la Création (CIPCRE) propose et soutient 
des projets d’éducation à l’environnement 
au sein des écoles, ainsi que des formations 
aux communautés paysannes pour une 
agriculture qui respecte l’environnement 

et réduit les risques liés aux changements 
climatiques. La nouvelle phase du pro-
gramme met un accent particulier sur 
l’agroécologie, contribuant ainsi au déve-
loppement d’une société plus démocra-
tique, équitable et saine.

Dans les zones où intervient notre parte-
naire, la population a accès tout au long de 
l’année à une alimentation saine, nutritive 
et suffisante, produite dans des conditions 
préservant les écosystèmes et commerciali-
sée selon des critères d’équité sociale. Au 
moyen d’ateliers participatifs, les enfants et 

les jeunes sont formés et équipés pour af-
fronter les défis d’une vie personnelle, pro-
fessionnelle et sociale épanouie et s’engager 
comme citoyen·ne·s affirmés.

La situation sécuritaire dans la région de 
l’Extrême-Nord demeure préoccupante et 
des milliers de personnes ont dû partir. Le 
CIPCRE-Cameroun accueille des per-
sonnes déplacées dans le but de faciliter 
leur intégration dans un contexte tendu. 

La Fondation TerrEspoir soutient des pro-
jets de développement au Cameroun qui 
concernent la production proprement 
dite, les moyens à disposition et les outils 
nécessaires à la production, au développe-
ment des techniques agricoles et à la com-
mercialisation. Elle s’appuie sur la coopé-
rative TerrEspoir et son réseau d’agricul-
teur·trice·s et de technicien·ne·s. Active 
dans le réseau Secaar, TerrEspoir participe 
à des réseaux d’échange et à des forma-
tions sur les bonnes pratiques. À terme, 
elle espère mettre sur pied un véritable 
partenariat s’appuyant sur une démarche 
de programme pour valoriser l’échange et 
l’acquisition d’expériences, avec pour ob-
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Budget total du programme 2023 : CHF 388 200

134.7041	 Cameroun	 CIPCRE – Promotion du développement durable dans les écoles 
134.7061	 Cameroun	 CIPCRE – Respect de la terre et des humains 
164.7041	 Rwanda	 EPR – Une éducation de qualité pour les citoyen∙ne∙s de demain 
197.7021	 Congo (RDC)	 Lisanga – Une école pour la vie 
768.7061	 Cameroun	 TerrEspoir – Le bon goût du commerce équitable 

jectif une responsabilité de toute la chaîne 
de production et de distribution agroéco-
logiques, notamment au travers des nou-
velles générations d’agricultrices et d’agri-
culteurs. TerrEspoir renforce les capacités 
des familles paysannes afin qu’elles 
adoptent des alternatives de production 
aux sources énergétiques et aux engrais 
chimiques de synthèse. Elle promeut une 
meilleure implication des jeunes et des 
femmes dans la production agricole 
bio-équitable.

Congo (RDC) 
La République démocratique du Congo est 
un immense territoire, presque 57 fois plus 
grand que la Suisse, qui connaît une situa-
tion extrêmement tendue aux niveaux poli-
tique, économique et climatique. 

Notre partenaire sur place, l’école Lisanga, 
accueille près de 750 enfants en classes pri-
maire et maternelle. C’est une école qui 
veut être différente et qui aide l’enfant à 
comprendre le monde dans lequel il vit et 
l’incite à se considérer comme actrice et 
acteur de son avenir et de l’avenir de son 
pays. Pour cela, en plus de la formation 
continue des enseignant·e·s, qui reste un 
enjeu important, la sensibilisation au dé-
veloppement durable et l’éducation à la 
santé sont primordiales. Des actions 
concrètes sont développées avec les enfants 

et avec les parents, comme par exemple la 
création de jardins potagers, le ramassage 
des ordures et le tri des déchets, et des ate-
liers de nutrition.

Rwanda
Petit pays d’Afrique de l’Est, le Rwanda a 
connu un développement tel durant ces  
20 dernières années qu’il représentait un 
modèle pour de nombreux pays africains. 
Malheureusement, les crises successives 
liées au COVID-19 et à la guerre en Ukraine 
et l’explosion de la pauvreté menacent d’ef-
facer plusieurs décennies de progrès. Pour 
y faire face, l’Église presbytérienne au 
Rwanda (EPR) poursuit son engagement 
pour une éducation de qualité et son sou-
tien aux plus démuni·e·s.

Situées en milieu rural, les 20 écoles soute-
nues par l’EPR ont mis en œuvre une ap-
proche globale leur permettant d’améliorer 
leurs locaux et le matériel à disposition, de 
former les enseignant·e·s, de stimuler le 
partage d’expériences et d’accompagner les 
enfants dans leur développement intégral. 

Un important enrichissement mutuel a 
également eu lieu en automne 2022 lors 
d’un échange Sud-Nord avec la venue de 
directrices et de directeurs d’écoles de 
l’EPR au sein d’établissements en Suisse 
pendant un mois.

Pour venir en aide aux jeunes les plus vul-
nérables, l’EPR a créé le Centre presbyté-
rien d’amour des jeunes (CPAJ). Les res-
trictions en période de pandémie comme 
l’arrêt des activités génératrices de reve-
nus, les confinements et les fermetures des 
écoles ont conduit à une hausse de la vio-
lence, notamment au sein des familles, et à 
une augmentation des grossesses. Ces 
grossesses, le plus souvent non désirées, 
concernent de nombreuses jeunes filles de 
moins de 21 ans. Ces jeunes filles mères 
sont rejetées par leur famille, contraintes 
d’abandonner leur scolarité et se re-
trouvent dans une situation d’extrême 
pauvreté. Le CPAJ tient compte de la singu-
larité de chaque situation afin que les 
jeunes filles retissent des liens avec leur 
famille, créent des liens avec leur enfant, 
réintègrent le cursus scolaire ou suivent 
une formation professionnelle. 

Le CPAJ accompagne également des en-
fants en situation de rue. Affamés, n’ayant 
parfois pas de quoi se nourrir pendant plu-
sieurs jours, témoins ou victimes de ten-
sions au sein de leur famille, de nombreux 
enfants rompent tout lien avec leur famille 
et l’école. Grâce à un accompagnement ci-
blé, le CPAJ leur permet de retrouver une 
place dans leur famille et dans la société et 
favorise leur réinsertion scolaire ou l’accès 
à une formation professionnelle. 
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Budget total du programme 2023 : CHF 165 900

112.7041	 Bénin 	 CIPCRE – Promotion du développement durable dans les écoles 
112.7061	 Bénin 	 CIPCRE – Respect de la terre et des humains 
112.7141	 Bénin 	 EPMB – Une éducation de qualité pour tou∙te∙s 
112.7171	 Bénin 	 EPMB – Formation en Église et dynamique communautaire 
188.7171	 Togo 	 MJS/PAOET – Vie et témoignage des Églises au Togo 

AFRIQUE DE L’OUEST

Bénin – Togo
Programme régional  
DM – 100.7101

Bénin
Si le Bénin connaît une certaine stabilité 
politique, son économie, très dépendante 
du secteur agricole, a des difficultés à cause 
du dérèglement climatique et du conflit en 
Ukraine, qui influencent indirectement le 
prix des denrées alimentaires. La paupéri-
sation de la population augmente et le ni-
veau d’éducation est de plus en plus préoc-
cupant.

L’Église Protestante Méthodiste du Bénin 
(EPMB) développe des modules de forma-
tion afin que les jeunes pasteur·e·s ac-
quièrent des compétences leur permettant 
de faire le lien entre la théologie et les réa-
lités des populations et de les aider à y faire 
face. L’EPMB appuie également trois écoles 
dans le cadre d’un projet pilote pour l’amé-
lioration de la qualité de l’éducation, avec 
un accent particulier sur la formation des 
enseignant·e·s et sur l’accès à l’eau.

Le Cercle International pour la Promotion 
de la Création (CIPCRE) appuie des com-
munautés paysannes dans quatre villages 
pilotes situés dans une zone particulière-
ment vulnérable aux effets des change-
ments climatiques. Le CIPCRE accompagne 
leur transition agroécologique, promeut 
l’accès à l’eau et à l’hygiène, sensibilise les 
élèves à l’environnement et renforce les ac-
trices et les acteurs institutionnels par le 
soutien à des réseaux d’ONG et la formation 
de femmes leaders.

Le CIPCRE a identifié les filières alimen-
taires prioritaires, qui sont le maïs, le riz, 
l’aquaculture, les cultures maraîchères et 
le petit élevage. Il accompagne les bénéfi-
ciaires dans la mise en œuvre de bonnes 
pratiques agroécologiques, soit dans la ro-
tation des cultures, l’assolement, le pail-
lage, le labour perpendiculaire à la pente, 
l’utilisation de légumineuses, le recours 
aux biopesticides pour lutter contre les ra-
vageurs, l’exploitation de variétés à cycle 
court, la diversification agricole par l’éle-
vage et la pisciculture, et la réalisation d’en-

clos d’élevage adaptés sur pilotis en raison 
des crues, la réalisation d’infrastructures 
de pisciculture adaptées à l’aide de bacs ou 
de bâches hors sol, de cages flottantes, de 
poches de filets fixes.

La transhumance est une contrainte ma-
jeure et récurrente pour les agricultrices et 
les agriculteurs à cause des dégâts occa-
sionnés sur les sols cultivés et les habita-
tions. Pour y remédier, le CIPCRE organise 
des émissions radios pour sensibiliser la 
population à cette problématique et appe-
ler au dialogue.

Pour un impact durable, le CIPCRE sou-
tient les établissements scolaires de ces vil-
lages avec la mise en place de jardins pota-
gers utiles pour la cantine et mène des ac-
tions de sensibilisation à l’environnement 
et au maintien de la biodiversité. 

Togo
Le Togo a retrouvé une certaine stabilité 
politique et économique, mais la pandé-
mie de COVID-19 et la crise en Ukraine 
rendent la vie plus difficile pour une 
grande partie de la population, dont plus 
de la moitié vit en dessous du seuil de pau-
vreté. Les tensions et les violences dans 
toutes les strates de la société compro-
mettent l’accès à une vie décente. En paral-
lèle, l’exercice continu du pouvoir par une 
seule famille depuis plus de 50 ans attise 
toutes les frustrations.

Dans ce contexte, les projets du Mouve-
ment Africain pour la Justice et la Solidari-
té (MJS Afrique) et le Programme d’Accom-
pagnement Œcuménique des Églises du 

Togo (PAOET) œuvrent pour réduire les 
tensions et favoriser la paix dans le pays. 

La violence est très présente dans le pays 
mais aussi dans les foyers et dans les écoles, 
où elle est utilisée comme outil d’éduca-
tion des enfants. Une étude menée par le 
MJS montre qu’une majorité de parents es-
time que la violence physique fait partie de 
l’éducation et est nécessaire pour que l’en-
fant comprenne ses erreurs, interprète les 
valeurs sociales et morales et apprenne à 
respecter ses aîné·e·s. Cet avis est partagé 
par les enseignant·e·s, qui sont contre l’ar-
rêt des punitions corporelles, au motif que 
cela risquerait d’augmenter l’indiscipline 
et le taux d’échec des élèves. 

Face à cette situation, le MJS propose des 
formations sur la communication paci-
fique et non violente aux enseignant·e·s, 
aux parents et aux élèves et met en place des 
clubs de paix. Le MJS renforce également 
son réseau national d’animatrices et d’ani-
mateurs, qui contribuent à une culture de 
paix et de non-violence au Togo, notam-
ment auprès des conducteurs de taxi moto 
et des jeunes leaders des partis politiques. 

Le PAOET, issu de l’Église Évangélique 
Présbytérienne et de l’Église Méthodiste 
du Togo, promeut le dialogue entre les ac-
trices et les acteurs politiques et la société 
civile. Il propose des formations pour les 
personnes concernées à tous les niveaux 
des Églises ainsi qu’aux journalistes et aux 
élu·e·s locaux afin que chacun·e puisse 
contribuer à l’amélioration de la situation 
sociopolitique et à la consolidation de la 
paix au Togo.
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AMÉRIQUE LATINE

Cuba – Mexique
Programme DM – 400.7001

Les projets développés par les partenaires 
de DM en Amérique latine ont pour but de 
fournir aux personnes responsables des 
communautés locales les outils nécessaires 
pour faire face aux défis de leur contexte, 
dont l’autosuffisance alimentaire, en étant 
à la fois plus autonomes et plus ouvertes à 
d’autres réalités. 

Pour atteindre cet objectif, DM soutient ses 
partenaires dans quatre axes :

–	 la formation de responsables (ministres 
et laïques) en théologie contextuelle en 
et animation communautaire ;

–	 la sensibilisation d’adultes et d’enfants 
à la culture de la paix et à l’inclusivité, 
ainsi que le soutien aux actions locales 
de solidarité (pastorale sociale) ;

–	 la sensibilisation à des comportements 
de production et/ou de consommation 
alimentaires socialement et écologique-
ment responsables ;

–	 le renforcement des capacités insti
tutionnelles et de formation d’adultes, 
ainsi que le soutien au partage des 
savoirs au sein du réseau régional.

DM soutient les actions de ses partenaires 
et facilite notamment l’apprentissage et le 
partage de compétences par l’échange de 
personnes dans une optique de réciprocité.

Cuba
À Cuba, la majorité de la population 
souffre chaque jour de la crise économique 
déclenchée par les importants change-

ments monétaires décidés par le gouverne-
ment en 2021. Le blocus mis en place par 
les États-Unis et la suspension du tourisme 
durant des mois en raison du COVID-19 
ont aggravé la situation, qui se double au-
jourd’hui d’une crise énergétique. Dans un 
tel contexte, l’engagement et le travail de 
proximité réalisé par les Églises et les insti-
tutions partenaires locales auprès des 
groupes les plus vulnérables sont essentiels 
pour leur permettre de relever la tête et 
leur redonner espoir.

Mexique
Au Mexique, plusieurs groupes de per-
sonnes sont davantage exposés au climat de 
violence qui règne dans presque tout le 
pays. Il s’agit principalement de commu-
nautés indigènes, surtout paysannes à la 
campagne, et marginalisées en périphérie 
urbaine, au sein desquelles les femmes et 
les jeunes sont particulièrement à risque. 
Dans ce contexte, les institutions parte-
naires de DM déploient leurs compétences 
en formation d’adultes et sont de précieux 
relais en faveur des revendications légi-
times de ces populations pour le respect de 
leurs droits et la reconnaissance de leur 
culture.

OCÉAN INDIEN

Madagascar – île Maurice
Programme DM – 148.7101

Madagascar
À Madagascar, la précarité fragilise le lien 
social traditionnel, la violence et la corrup-
tion augmentent, et la crise sanitaire ac-
centue les tensions. La direction de l’Église 
de Jésus-Christ (FJKM) s’engage pour la 
restauration des valeurs d’intégrité, de jus-
tice et d’équité au sein de la société mala-
gasy au travers du projet éducatif mis en 
œuvre dans ses 600 écoles, qui accueillent 
150 000 élèves.

Neuf écoles primaires situées en zones ru-
rales, dont certaines ont subi les effets dé-
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Budget total du programme 2023 : CHF 344 200

460.7031 	 Cuba 	 Formation et dynamiques communautaires 
460.7061	 Cuba 	 Production et consommation écologiquement responsables 
460.7091 	 Cuba 	 Formation et sensibilisation à l’inclusivité (genre) 
464.7031 	 Mexique 	 Formation et dynamiques communautaires 
464.7061 	 Mexique 	 Production et consommation écologiquement responsables
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Budget total du programme 2023 : CHF 125 300

100.7062		  Animation rurale - liens avec l’aumônerie des paysan·ne·s
768.7061	 Suisse	 TerrEspoir – Le bon goût du commerce équitable
880.711	 Suisse	 Échanges intercultu(r)els : soutien aux voyages de groupe  
		  et échanges jeunesse
921.5000		  Commission de missiologie 
921.6000	 Suisse	 Relations avec les Églises issues de la migration 
921.9000	 Suisse	 Formation en théologie interculturelle et christianisme mondial
922.1000	 Suisse	 Animation en paroisses

SUISSE

Travail avec les Églises
Programme DM – 920.0000

DM s’engage pour stimuler et renforcer le 
témoignage des Églises en Suisse. Pour 
cela, elle met à disposition des ressources 
afin de favoriser la réflexion sur la mission, 
l’interpellation mutuelle, l’appui aux 
Églises face aux enjeux et un vivre-en-
semble des diversités culturelles, généra-
tionnelles ou spirituelles. Ce travail passe 
notamment par :
–	 la mise à disposition de personnes 

ressources pour participer à un culte, 
animer une rencontre de catéchisme, une 
conférence à un groupe d’aîné·e·s, etc. ; 

–	 une offre de séjours et d’engagements 
individuels ou en groupe, tant au Nord 
qu’au Sud, auprès des Églises et des 
organisations partenaires ; 

–	 la mise à disposition de matériel : 
réflexions missiologiques, pistes 

bibliques, prières, chants, matériel 
catéchétique, documentation sur les 
projets, films, ressources qui traitent 
des questions intercultu(r)elles, etc. ; 

–	 l’organisation d’événements théma-
tiques ponctuels : conférence, tournée 

artistique, projection de film suivie 
d’une table ronde, visite de délégations 
internationales, vernissage de livres 
touchant à la mission de l’Église, etc. ; 

–	 un poste d’envoyé·e du Sud travaillant 
en Suisse sur la thématique des 
relations avec les Églises issues de la 
migration ;

–	 la promotion du commerce équitable  
au travers de son appui au réseau 
TerrEspoir, une fondation qui commer-
cialise les produits de groupements  
de cultivatrices et de cultivateurs 
camerounais issus d’une agriculture 
respectueuse de l’environnement ;

–	 en collaboration avec plusieurs 
institutions, dont l’Institut œcumé-
nique de Bossey, la mise en place d’une 
formation en théologie interculturelle  
adressée aux responsables d’Églises.

Formation en théologie interculturelle 
et christianisme mondial
Nos paroisses reflètent de plus en plus la di-
mension interculturelle de la société. Pour 
préparer les différents lieux d’Église aux 
défis du vivre-ensemble, une formation en 
théologie interculturelle a été mise sur pied 
entre plusieurs institutions, dont DM. La 
première édition de cette formation a eu 
lieu en 2021–2022 à l’Institut œcuménique 
de Bossey, en Suisse. Pour la deuxième 
édition, huit modules sont planifiés entre 
octobre 2022 et mai 2023. Chaque module 
est mené par un tandem professoral inter-
culturel et aborde chacune des thématiques 
en laissant aux participant·e·s la possibilité 
de contribuer à partir de leurs expériences.

vastateurs du cyclone Batsirai en 2022, 
bénéficient d’appuis spécifiques et adap-
tés à leur contexte pour devenir des es-
paces accueillants, sécurisés et stimu-
lants. Les élèves ayant le plus difficilement 
accès à une éducation de qualité peuvent 
y construire les bases d’une vie person-
nelle, professionnelle et sociale épanouie. 
Une importante priorité est donnée aux 
conditions minimales d’hygiène et de sé-
curité pour les salles de classe, l’accès à 
l’eau et les besoins particuliers des filles. 
Les enseignant·e·s des écoles sont formés 
et accompagnés pour développer une ap-
proche pédagogique plus active et partici-
pative et pour encourager les élèves à ex-
primer leurs idées et à s’exercer au débat. 
Le module de missiologie donné dans le 

cadre de la formation théologique des pas-
teur·e·s leur permet de mieux comprendre 
les populations les plus vulnérables, de les 
accompagner et d’être à leur écoute sans 
jugement. La formation théorique est com-
plétée par des stages diaconaux sur le ter-
rain en zone urbaine et en zone rurale dans 
les régions rencontrant des difficultés lo-
cales comme le trafic de personnes, la vio-
lence liée aux vols de bétail ou encore la 
prostitution des mineur·e·s.

L’Église Presbytérienne de Maurice (EPM) 
encourage ses membres à une participa-
tion active à la vie communautaire et à un 
témoignage concret vers l’extérieur. Dans 
un contexte de grande diversité culturelle 
et religieuse, elle forme ses membres à 

prendre soin les un∙e∙s des autres et à déve-
lopper des actions de solidarité envers les 
groupes les plus précarisés de la population 
comme les personnes sans domicile, les 
jeunes déscolarisés, les migrant·e·s mal-
gaches, etc.

Afin d’améliorer l’accompagnement de sa 
paroisse malgache, l’EPM prévoit un 
échange Sud-Sud entre Madagascar et l’Île 
Maurice. Dans un premier temps, un·e pas-
teur·e malgache sera envoyé à Maurice et, 
dans un deuxième temps, un·e membre de 
l’EPM le sera à Madagascar. Cet échange de 
personnes est placé sous le thème de la dia-
conie et de l’interculturalité et vise à ren-
forcer les liens entre les deux communau-
tés.

Budget total du programme 2023 : CHF 340 600

148.7131 	 Madagascar 	 FJKM – Formation et dynamique communautaire
148.7141 	 Madagascar	 FJKM – Une éducation de qualité pour les citoyen·ne·s de demain 
154.7171 	 Île Maurice	 EPM – Formation en Église et dynamique communautaire 
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Budget total du programme 2023 : CHF 175 300

106.7331 	 Égypte 	 Vie de l’Église et présence protestante 
106.7351 	 Égypte 	 Formation et dynamique communautaire 
200.7311 	 Moyen-Orient 	 Action Chrétienne en Orient Formation et diaconie
200.7331	 Cameroun	 UPAC Formation en islamologie
200.7331	 Maroc 	 Institut al Mowafaqa Formation en islamologie
251.7361 	 Liban 	 UAECNE Jardins potagers avec l’école d’Anjar

ACTION CHRÉTIENNE 
EN ORIENT

Égypte – Iran – Irak – Liban – Syrie
Travail en réseau DM – 200.7301

Programme d’islamologie
Cameroun – Maroc
Travail en réseau DM – 200.7331

Action Chrétienne en Orient
Le 6 décembre 1922, l’Action Chrétienne 
en Orient (ACO) a été créée pour venir en 
aide aux Arménien·n·e·s victimes du géno-
cide dans l’Empire ottoman. Son attention 
s’est principalement portée sur les orphe-
lin·e·s, certain·e·s étant même amenés 
jusqu’en Suisse suite à la destruction de 
leur orphelinat. 

Les festivités du centenaire en 2022 ont été 
marquées par l’instabilité et la violence qui 
persistent dans plusieurs pays du Moyen-
Orient. Dans ce contexte, l’apport de l’ACO 
Fellowship est plus que jamais d’actualité. 

Au Liban, une crise politico-économique 
sans précédent pousse nos partenaires à 
développer des projets de cultures afin 
d’assurer la subsistance de base de la popu-
lation. Le projet Semences d’espoir à 
l’école d’Anjar en est un modèle, offrant 
une formation aux élèves et au corps ensei-
gnant et les encourageant à transmettre 
leurs connaissances au sein de leurs fa-
milles et dans leurs villages. Grâce à ce 
projet 100 % biologique, les surfaces de 
culture ont déjà presque doublé après une 
année seulement.

La crise libanaise a des répercussions im-
portantes sur la Syrie, en guerre depuis 
plus de dix ans. En Iran, les chrétien·ne·s 
sont isolés du monde extérieur, leurs com-
munications étant surveillées. Malgré ces 
défis, les trois partenaires moyen-orien-
taux de l’ACO Fellowship persévèrent et 
restent des porteurs de lumière, de paix et 
d’espérance auprès de leurs concitoyen·ne·s 
éprouvés.

Les trois partenaires européens, dont DM, 
se mobilisent pour soutenir leurs sœurs et 
leurs frères de manière durable. 

Égypte
Durant six ans, le pasteur Michael Schlick, 
envoyé de DM, a accompagné l’Église 
évangélique du Caire et l’Église protes-
tante d’Alexandrie. Durant sa mission, la 
situation des deux Églises a pu être amélio-
rée et de nouveaux projets diaconaux ont 
été créés. Le projet Joie d’enfants accueille 
des enfants non scolarisés pour des activi-
tés ludiques et pédagogiques. À Alexan-
drie, la Villa l’Espérance a été restaurée et, 
en plus de l’accueil de femmes handica-
pées, l’Église va accueillir des étudiant·e·s. 
DM et l’ACO – France continuent par ail-
leurs à soutenir la communauté soudanaise, 
dont la situation précaire a encore empiré 
avec la pandémie. 

Programme en islamologie
Maroc
Depuis l’indépendance du Maroc en 1956, 
beaucoup d’Églises ont perdu de leur dy-
namisme, tandis que la population forte-

ment hétérogénéisée avec la migration a 
été confrontée à un grand choc culturel. Le 
besoin s’est fait sentir de former les cadres 
religieux pour faire face aux défis actuels et 
accompagner au mieux les communautés à 
vivre leur foi dans un esprit d’ouverture et 
de tolérance. C’est ainsi que l’Institut œcu-
ménique de théologie Al Mowafaqa est né. 
Situé à Rabat, l’institut s’ancre dans un 
contexte musulman et pratique l’œcumé-
nisme avec pour objectif un vivre-en-
semble harmonieux. S’il accueille à ce jour 
une grande majorité d’étudiant·e·s venus 
d’Afrique subsaharienne, l’institut se fait 
davantage connaître et entre peu à peu 
dans le paysage de la formation théolo-
gique en Suisse.

Depuis 2021, DM met chaque année au 
concours trois bourses pour participer au 
séminaire d’islamologie organisé par 
l’institut sur deux semaines au mois de 
juillet. C’est une opportunité de découvrir 
l’islam autrement ainsi que différents ou-
tils pour entrer en dialogue.

Cameroun
À Yaoundé, une formation en islamologie 
cohérente et coordonnée est proposée au 
sein de l’Université Protestante d’Afrique 
Centrale (UPAC) avec pour but de l’étendre 
à d’autres lieux de formation de manière à 
constituer un réseau. Elle vise également à 
assurer une meilleure connaissance de l’is-
lam et un engagement renforcé des Églises 
francophones concernées dans le pays 
dans les relations entre chrétien·ne·s et 
musulman·e·s.

L’ouvrage collectif dirigé par  
Sisvan Nigolian et Pascal Roman, 
Sauver les enfants, sauver  
l’Arménie relate 
les circonstances  
et enjeux de cet 
accueil à Begnins 
par le pasteur 
Krafft-Bonnard, 
et est disponible 
au secrétariat  
de DM.
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Budget total du programme 2023 : CHF 308 200

Budget total du programme 2023 : CHF 23 500

Budget total du programme 2023 : CHF 284 300

100.7031	 Afrique	 Secaar – Accompagnement socioéconomique, environnemental et spirituel des communautés 
100.7061	 Afrique	 Secaar – Agroécologie et bien-être des communautés rurales 

CEVAA

Travail en réseau 
DM – 840.7101

La Communauté d’Églises en Mission  
(Cevaa) regroupe 35 Églises d’Afrique, 
d’Océanie, d’Amérique du Sud et d’Europe, 
dont les sept Églises rattachées à la Confé-
rence des Églises romandes (CER). La Cevaa 
met en commun des ressources spirituelles, 
humaines et matérielles : aider les Églises à 
ne pas se replier sur elles-mêmes, témoigner 

de l’Évangile dans des sociétés sécularisées 
et plurireligieuses, lutter pour la dignité de 
toute personne et en particulier celles en 

situation de précarité. La Cevaa promeut 
des projets et des actions communes pour 
faire réfléchir et agir les Églises sur diffé-
rentes thématiques, comme par exemple 
l’impact des mutations sociales sur les mo-
dèles familiaux au sein des Églises, et vise à 
consolider le vivre-ensemble sous la forme 
d’une communauté en mission. Un accent 
particulier est donné à la place des femmes 
et au rôle des jeunes. La Cevaa soutient aus-
si ses Églises membres par l’échange de per-
sonnes comme avec le pasteur Espoir Adad-
zi, venu du Togo avec sa famille et envoyé 
auprès de l’Église Protestante de Genève.

CENTRALE DE LITTÉ-
RATURE CHRÉTIENNE 
FRANCOPHONE
Travail en réseau DM – 840.7021

La Centrale de littérature chrétienne fran-
cophone (CLCF) est un centre de res-
sources, de partage et d’échanges interna-
tionaux dans le respect de la diversité 
culturelle de ses partenaires. Cofondée par 
DM et le Service Protestant de Mission 
(Défap), elle est basée en Alsace. Elle 
œuvre depuis près de 40 ans au service des 

Églises et des institutions de formation 
théologique francophones à travers le 
monde. La CLCF a une double vocation : 
équiper les bibliothèques des institutions 
de formation théologique francophones 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, et 
s’engager dans le partage d’expériences, 
notamment par des formations de biblio-
thécaires. Concrètement, le travail de la 
CLCF vise à :

–	 offrir un choix par les catalogues de 
données bibliographiques théologiques ;

–	 stocker les ouvrages théologiques neufs 
et d’occasion ;

–	 rechercher des livres introuvables dans 

des librairies locales pour consolider les 
fonds des bibliothèques ;

–	 organiser des bourses de livres sous 
forme de paniers théologiques dans le 
cadre des programmes missionnaires ;

–	 proposer des programmes de formation 
des bibliothécaires en Afrique : 
Cameroun depuis 2001, Madagascar 
depuis 2006, Afrique de l’Ouest  
depuis 2016 et Rwanda depuis 2020 ;

–	 mettre en valeur et diffuser la littéra-
ture chrétienne de nos partenaires à 
l’étranger ;

–	 soutenir la formation des pasteur·e·s et 
des laïques investis dans les Églises 
partenaires.

SECAAR

Afrique (basé au Togo)
Travail en réseau DM – 100.7001

Le Secaar est un réseau constitué d’Églises 
et d’ONG actif dans une dizaine de pays 
d’Afrique francophone, ainsi qu’en France 
et en Suisse. Les membres du réseau s’en-
gagent pour un développement holistique 
qui touche toutes les dimensions de l’être 
humain : matérielle, sociale, environne-
mentale et spirituelle. Les partenaires du 
Secaar forment les responsables d’Églises 
et les étudiant·e·s en théologie à la dimen-

sion globale de l’Évangile et à sa capacité à 
transformer les sociétés. Le Secaar s’engage 
aussi pour une transformation des sys-
tèmes alimentaires vers plus de durabilité. 
Des bonnes pratiques agroécologiques sont 
testées, partagées et multipliées par des 
paysan·ne·s pilotes, en particulier au Togo 
et au Bénin. Chaque année, des centaines 
de familles paysannes sont ainsi formées et 
mettent en œuvre les pratiques apprises.

En 2023, le Secaar va étendre la diffusion 
de l’agroécologie au sein de structures sco-
laires avec la mise en place de jardins pota-
gers dans les écoles, dans le but de sensibi-
liser les jeunes au respect de la terre et des 

humains et de promouvoir les bonnes pra-
tiques agroécologiques et une alimenta-
tion saine auprès de leurs familles.
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Missionsstrasse 21
Case postale 270 | 4009 Bâle
Tél. 061 260 21 20
info@mission-21.org
www.mission-21.org
IBAN CH58 0900 0000 4072 6233 2
Numéro d’exonération fiscale  
CHE-105.706.527

MISSION 21

Mission 21 est une communauté mondiale d’Églises et d’organisations  
partenaires en Afrique, en Asie, en Europe et en Amérique latine. Ensemble, 
nous nous engageons depuis plus de 200 ans pour assurer à toutes et à  
tous une vie dans la dignité sur la base de la foi chrétienne.

Nous proposons une coopération au développement durable et une aide 
d’urgence et de reconstruction. En tant que communauté internationale  
d’apprentissage, nous offrons une possibilité de participer à l’Église universelle. 
Nous créons un espace d’échange interculturel et de coopération interreligieuse 
et nous encourageons la compréhension des interdépendances mondiales.  
Notre offre s’adresse à toutes les personnes, indépendamment de leur religion, 
leur origine ou leur sexe. 

Budget total du programme et des projets 2023 : CHF 1 145 145

400.1020	 Chili, Costa Rica, Pérou	 Formation pour un changement social en Amérique latine 
400.1021	 Bolivie, Chili, Costa Rica, Pérou	 Lutte contre les violences – promotion de l’autonomie
420.1020	 Bolivie, Pérou	 Souveraineté alimentaire dans les Andes
476.1020	 Chili, Pérou	 Renforcées pour l’avenir : formation et promotion des femmes au Chili et au Pérou

AMÉRIQUE LATINE
Mission 21 
Programme de coopération
400.1001

L’Amérique latine compte environ 650 mil-
lions d’habitant·e·s, soit à peine 8,4 % de la 
population mondiale. Pourtant, 30 % des 
décès liés à la pandémie de COVID-19 dans 
le monde ont eu lieu en Amérique latine. 
En matière de développement économique 
et social, la crise sanitaire a entraîné un re-
tour en arrière de plusieurs années.

Au Pérou, par exemple, près de deux mil-
lions de personnes ont sombré dans la mi-
sère. Le taux de pauvreté est ainsi passé de 
20 % en 2019 à 30 % en 2021. Pendant la 
pandémie, nombre d’élèves n’ont pas eu ac-
cès aux enseignements. Cela aura notam-
ment une incidence majeure sur les pers-
pectives d’avenir et l’autonomie des filles et 
des jeunes femmes dans les régions rurales. 
En Bolivie et au Pérou, les pénuries d’ap-
provisionnement en engrais et la hausse du 
prix de l’énergie et des denrées alimen-
taires en raison de la guerre en Ukraine ont 
mis les familles à rude épreuve. Quand à 
l’absence de perspectives s’ajoutent la faim 
et le désespoir, les incertitudes pesant sur 
l’approvisionnement et la propension à la 
violence augmentent dramatiquement au 
sein des foyers.

Les organisations partenaires de Mission 21 
en Bolivie, au Chili, au Costa Rica et au 

Pérou élaborent des solutions de bonnes 
pratiques visant à renforcer durablement 
les ménages et les groupes sociaux les plus 
vulnérables, notamment les femmes et les 
filles. L’objectif est que ces personnes 
puissent mener une vie aussi autonome et 
digne que possible. Nos partenaires 
concentrent leur travail sur les domaines 
suivants :

Souveraineté alimentaire  
dans les Andes
Dans les Andes méridionales du Pérou et 
de la Bolivie, nos partenaires travaillent 
avec plus de 2500 familles paysannes pour 
garantir leur droit à l’alimentation. Ils pro-
meuvent des méthodes d’agriculture 
agroécologiques permettant de cultiver les 
sols et les champs en harmonie avec la na-
ture. Ils créent de nouveaux systèmes ali-
mentaires à l’aide de semences locales, 
d’engrais organiques et de jardins d’hiver 
qui fournissent aux familles des aliments 
nutritifs durables et améliorent leurs reve-
nus. Grâce à cela, les familles sont renfor-
cées dans leur résilience et leur autonomie. 
Nombre d’entre elles ont ainsi pu s’en sor-
tir pendant la pandémie.

Lutte contre les violences –  
promotion de l’autonomie 
Violence et impunité sont un problème 
structurel largement répandu dans les pays 
d’Amérique latine. Aussi, nos partenaires 
s’engagent contre les violences domestiques, 
sexuelles et basées sur le genre à l’encontre 
des femmes, des enfants et des membres de 
la communauté LGBTQI+. Ces violences 

peuvent être d’ordre psychologique, écono-
mique ou physique et survenir dans l’espace 
public ou dans le cadre familial. Nos parte-
naires mènent des activités de prévention 
dans les écoles, les communautés rurales et 
les quartiers urbains des grandes villes. Ils 
accompagnent également les victimes de 
violences sexuelles et domestiques. Les au-
teur·e·s de violences sexuelles sont rarement 
poursuivis pénalement ou contraints de 
rendre des comptes. Nos partenaires en Bo-
livie, au Chili et au Pérou œuvrent pour que 
cette situation change. Enfin, notre parte-
naire au Costa Rica offre un hébergement 
aux militant·e·s de l’environnement et des 
droits humains persécutés et contribue ain-
si à lutter contre les violences à l’encontre 
des activistes politiques dans toute l’Amé-
rique latine.

Renforcées pour l’avenir : formation  
et promotion des femmes au Chili  
et au Pérou
À une époque où la démocratie est menacée 
par un mécontentement social croissant lié 
à l’augmentation de la pauvreté et à la 
hausse des prix des denrées alimentaires et 
de l’énergie, il est essentiel que les individus 
connaissent leurs droits et leurs devoirs, 
qu’ils puissent les faire valoir et les revendi-
quer de manière pacifique. Nous menons 
un travail éducatif afin d’améliorer la parti-
cipation politique et sociale des groupes 
vulnérables. Par exemple, dans les Andes 
méridionales du Pérou, des femmes et des 
enfants autochtones issus de familles pay-
sannes bénéficient de cours d’alphabétisa-
tion, de cours de soutien et de formations.
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ASIE

Mission 21 
Programme de coopération 
225.1001

Dans son programme en Asie, Mission 21 
met l’accent sur l’égalité des genres et la 
participation des femmes et des jeunes 
filles, ainsi que sur les organisations parte-
naires locales, afin qu’elles puissent initier 
des changements sociaux et mettre en 
œuvre des projets.

Les actrices et les acteurs religieux mobi-
lisent leurs compétences et leur potentiel 
afin de promouvoir le développement du-
rable et la paix. Des années de collabora-
tion avec des organisations citoyennes ec-
clésiales et islamiques en Indonésie, en 
Malaisie et à Hong Kong ont permis de 
développer des relations de confiance, une 
excellente connaissance du contexte et des 
réseaux solides. Cette base idéale favorise 
la mise en œuvre de projets locaux et su-
prarégionaux visant à améliorer durable-
ment la situation des femmes et des filles 
dans les familles et au sein de la société.

Des moyens de subsistance assurés
À Bornéo ou en Papouasie, les familles vi-
vant dans les milieux ruraux subviennent 
à leurs besoins grâce au rendement de leurs 
terres, mais cela ne suffit pas pour payer la 
scolarité des enfants. Elles n’arrivent pas à 
mettre de l’argent de côté et se retrouvent 
souvent dans une situation critique en cas 
de maladie ou d’accident. Pour Mission 21 
et ses organisations partenaires, la garan-
tie des moyens de subsistance est un élé-
ment central. Des activités du programme 
visent à éliminer la violence structurelle et 
la discrimination sociale dont les femmes 
sont victimes. Grâce à des bourses 
d’études, les femmes peuvent poursuivre 
leur formation et ne sont plus enfermées 
dans les structures traditionnelles. L’accès 
à la formation post-scolaire empêche no-
tamment le mariage des enfants ou l’ex-
ploitation au travail. 

Par ailleurs, le programme renforce les 
structures villageoises dans les zones ru-
rales et favorise le développement commu-
nautaire, en tenant compte de l’héritage 
culturel. Des centres de formation commu-
naux et des activités génératrices de revenus 
spécifiquement destinées aux femmes sont 
mis en place. Par exemple, les produits tex-
tiles et tressés, qui sont traditionnellement 
fabriqués par des femmes, sont développés 
en fonction des besoins des différents mar-
chés. La vente directe ainsi que des partena-
riats avec des organisations commerciales 
locales permettent aux femmes d’écouler 
leurs produits. Elles sont en outre encoura-

gées à constituer des groupes de production 
et de commercialisation et peuvent ap-
prendre de la réussite d’autres groupes de 
femmes ou coopératives. 

La protection des ressources naturelles, 
notamment les forêts, les sols et les cours 
d’eau est indispensable à la préservation de 
leur lieu de vie. Les mesures de prévention 
des risques naturels croissants liés à la dé-
forestation et aux événements météorolo-
giques extrêmes deviennent de plus en plus 
importantes, notamment la mise en place 
de structures de gestion des catastrophes.

Action contre la violence  
à l’égard des femmes
Le programme transnational d’action 
contre la violence à l’égard des femmes im-
plique des organisations régionales et lo-
cales, et des réseaux qui œuvrent pour 
l’égalité des genres, l’amélioration de la si-
tuation des travailleuses migrantes et la 
lutte contre la violence domestique. Le 
nombre de cas de violences physiques et 
psychiques a fortement augmenté avec la 
pandémie de COVID-19, notamment dans 
le cadre domestique. Ainsi, en 2021, 
quelque 338 000 cas de violences contre les 
femmes ont été signalés en Indonésie, les 
chiffres réels étant bien plus élevés. Au ni-
veau régional, les centaines de milliers de 
travailleuses migrantes originaires d’Indo-
nésie, employées principalement comme 
nourrices ou personnel de maison en Ma-
laisie, à Singapour, à Hong Kong et dans les 
pays arabes sont particulièrement expo-
sées. Beaucoup souffrent de conditions de 
travail indignes. La violence et l’exploita-
tion sont monnaie courante. Le réseau for-
mé par Mission 21 et ses organisations par-
tenaires permet un soutien coordonné et 

un travail de sensibilisation, à la fois dans 
les régions indonésiennes d’émigration et 
dans les pays de destination des travail-
leuses migrantes. Ces dernières peuvent 
bénéficier d’une assistance juridique, de 
programmes d’éducation et de création de 
revenus, ainsi que d’un lieu de refuge qui 
les aident dans leur réintégration. Des cam-
pagnes de plaidoyer, menées auprès des res-
ponsables politiques et du public, visent à 
apporter des changements positifs.

Promotion du pluralisme et collabora-
tion interreligieuse
La plateforme de plaidoyer en Indonésie 
vise à répondre, par une approche interre-
ligieuse, aux questions d’égalité des genres 
et de respect des droits humains chez les 
femmes. La vision du rôle de la femme au 
sein de la famille, de la société et du monde 
professionnel diffère en partie d’une com-
munauté religieuse à l’autre. Grâce à des 
échanges spécifiques, ces communautés 
identifient des thèmes communs qu’elles 
défendent ensemble à travers des activités 
de sensibilisation et des campagnes pu-
bliques. Outre l’impact externe de ces me-
sures, il est essentiel d’amorcer des chan-
gements au sein même des organisations. 
Aussi, la plateforme vient compléter les 
activités existantes en matière de collabo-
ration interreligieuse et interculturelle, 
dans le but de créer et de garantir une so-
ciété pluraliste et pacifique. En Indonésie 
comme en Malaisie, les minorités sont 
souvent discriminées par la loi, quand elles 
ne sont pas victimes d’actes de violence. 
Mission 21 et ses partenaires encouragent 
activement la compréhension mutuelle. 
Nous luttons contre les opinions radicales 
et clivantes, en particulier chez les adoles-
cent·e·s et les jeunes adultes.
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Budget total du programme et des projets 2023 : CHF 1 636 450

200.1005 	 Indonésie, Malaisie, Hong Kong	 Formation de personnel qualifié – renforcer les compétences en Asie 
200.1010 	 Indonésie, Malaisie, Hong Kong	 Renforcement pour le changement social en Asie 
		  (comprend les projets précédents 200.1010, 256.1010 et 222.1012)
225.1007 	 Indonésie	 Coopération interreligieuse pour la paix et la justice 
225.1008 	 Indonésie, Malaisie, Hong Kong	 Aide pour les femmes victimes de violence (comprend le projet précédent 222.1005)
256.1004	 Indonésie, Malaisie	 Des moyens de subsistance assurés pour les femmes et les jeunes en Indonésie 
		  et en Malaisie (comprend le projet précédent 200.1017)

Budget total du programme et des projets 2023 : CHF 752 606

162.1002 	 Nord-est du Nigéria	 Formation pour l’avenir au Nigéria
162.1006 	 Nord-est du Nigéria	 Formation pour le changement social au Nigéria
162.1007 	 Nord-est du Nigéria	 Travail interreligieux pour la paix au Nigéria
162.1010 	 Nord-est du Nigéria	 Développement du programme et coordination au Nigéria
162.1011 	 Nord-est du Nigéria	 Développement des capacités : renforcement des partenaires au Nigéria
162.1012 	 Nord-est du Nigéria	 Aide d’urgence et reconstruction au Nigéria
162.1030 	 Nord-est du Nigéria	 Formation pour un développement écologique durable au Nigéria

NIGÉRIA

Mission 21  
Programme de coopération  
162.1001

Une grande partie de la population nigé-
riane souffre profondément de la misère, 
de la hausse du chômage et de la criminali-
té, des tensions entre groupes ethniques  
et religieux et de la violence extrémiste.  
La situation est encore aggravée par la 
croissance rapide de la population (plus de 
219 millions de personnes), le faible déve-
loppement économique de nombre de ré-
gions, les répercussions négatives des 
changements climatiques, la concurrence 
pour des ressources naturelles de plus en 
plus rares ainsi que par l’insécurité et la cri-
minalité. Le nord-est du Nigéria est tout 
particulièrement touché : dans cette ré-
gion, l’économie, l’éducation et les in-
frastructures sont négligées depuis des dé-

cennies ; la milice djihadiste Boko Haram 
et d’autres groupes armés non étatiques 
causent depuis des années des souffrances 
indicibles. Ils attaquent des villages et des 
villes, détruisent les infrastructures et 
tuent ou enlèvent hommes, femmes et en-
fants. En conséquence, plus de 2,5 millions 
de personnes ont déjà fui la région, qui est 
confrontée à une crise humanitaire. La si-
tuation est particulièrement précaire pour 
les femmes réfugiées (souvent veuves), les 
enfants (souvent orphelins) et les jeunes. Ils 
courent de grands risques d’être abusés ou 
de sombrer dans la misère.

Aide humanitaire
Mission 21 et ses partenaires locaux (Ek-
klesiyar Yan’uwa a Nigeria et Emergency 
Preparedness and Response Team) sou-
tiennent les victimes de catastrophes hu-
manitaires. Les survivant·e·s et les dépla-
cé·e·s ayant fui la violence et la terreur re-
çoivent des denrées alimentaires et des 
biens de première nécessité. Ils ont accès à 

l’eau potable, à des soins médicaux et à un 
soutien à la réhabilitation et à la recons-
truction. Outre cette aide d’urgence, la re-
construction et la prévention des catas-
trophes sont des éléments clés des projets 
humanitaires.

Éducation et souveraineté alimentaire
L’engagement humanitaire est étroitement 
lié à la coopération au développement sur le 
long terme. Cette dernière comprend des 
formations professionnelles et des aides de 
départ pour la création de start-up desti-
nées aux personnes touchées par la pauvre-
té, la violence et la terreur. Un des objectifs 
principaux est l’autonomisation sociale et 
économique des femmes et des jeunes, afin 
qu’ils améliorent leurs perspectives et 
puissent subvenir seuls à leurs besoins.

Les changements climatiques et l’utilisa-
tion non durable des ressources naturelles 
sont source de nombreux problèmes et me-
nacent les moyens de subsistance des popu-
lations. Aussi, une autre priorité de notre 
travail est la promotion d’une agriculture 
durable et de modes de vie respectueux de 
l’environnement et des ressources.

Promotion de la paix
Au Nigéria, face aux conflits et aux ten-
sions religieuses qui secouent le pays, la 
promotion de la paix est essentielle. Mis-
sion 21 et ses partenaires locaux proposent 
des plateformes d’échanges interreligieux 
et interethniques, afin de renforcer la com-
préhension mutuelle et la cohésion sociale. 
Nous promouvons la prévention et la ges-
tion non violente des conflits. Une ap-
proche sensible aux conflits est indispen-
sable à un travail de promotion de la paix 
efficace.©
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Afrique Programme Continental 100.1001 |  Budget total 2023 : CHF 54 625

100.1100 Conférence des Églises de toute l’Afrique
Renforcement des relations entre chrétien·ne·s et musulman·e·s en Afrique100.1200 

Cameroun 134.1001 |  Budget total 2023 : CHF 935 825

134.1003 Provinces Nord-Ouest, Sud-Ouest, Ouest Aide d’urgence et reconstruction au Cameroun
134.1006 Provinces Nord-Ouest, Sud-Ouest Assurer les bases d’existence grâce à l’éducation
134.1007 Provinces Nord-Ouest, Sud-Ouest, Ouest Aide aux personnes particulièrement vulnérables au Cameroun
134.1014 Kumba et Yaoundé Formation pour le changement social au Cameroun
134.1029 Provinces Nord-Ouest, Sud-Ouest Soins de santé et prévention du VIH en milieu rural
134.1070 Cameroun, toutes les régions de projets Développement du programme et coordination au Cameroun

République démocratique du Congo 197.1001 |  Budget total 2023 : CHF 573 275

197.1210 Kinshasa Protection pour les enfants des rues de Kinshasa
197.1808 Région du Kwango et Kinshasa Autonomisation des femmes dans le Kwango et dans les bidonvilles  

de Kinshasa
197.1809 Région du Kwango École d’artisanat Wamba-Luadi
197.1813 Région du Kwango et Kinshasa Souveraineté alimentaire en RDC
197.1814 Région du Kwango et Kinshasa Une meilleure formation pour les enfants en RDC
197.1817 Région du Kwango Santé : soins de base pour la population

Palestine 296.1510 |  Budget total 2023 : CHF 46 000

Centre de réhabilitation « Sternberg » pour enfants et jeunes souffrant de handicap mental

Soudan du Sud 179.1001 |  Budget total du programme et des projets 2023 : CHF 848 125

179.1003 Soudan du Sud Travail pour la paix et la réconciliation au Soudan du Sud
179.1010 Soudan du Sud Formation pour l’avenir : écoles et foyer pour enfants
179.1011 Soudan du Sud Développement du programme et coordination au Soudan du Sud
179.1015 Djouba L’éducation pour le changement social, la paix et le développement au 

Soudan du Sud
179.1021 Pochalla Sécurité alimentaire et moyens de subsistance dans les régions rurales
179.1022 Djouba École de sages-femmes : vie pour mères et enfants
179.1024 Camp de réfugié·e·s Kakuma

(Nord du Kenya)
Façonner l’avenir par la formation d’adultes

179.1025 Soudan du Sud Compétents et bien formés : renforcement des partenaires au  
Soudan du Sud

179.1028 Soudan du Sud Promotion d’une vie active et autodéterminée des femmes au  
Soudan du Sud

Tanzanie 186.1001 |  Budget total 2023 : CHF 578 048

186.1005 Sud-Ouest Développement du programme et coordination en Tanzanie
186.1503 Sud-Ouest Des bases d’existence sûres pour des jeunes en Tanzanie
186.1504 Sud-Ouest Formation pour le changement social en Tanzanie
186.1505 Sud-Ouest Protéger le climat, donner du pouvoir aux femmes : l’agriculture durable 

en Tanzanie
186.1508 Sud-Ouest Programme de santé et VIH en Tanzanie
186.1509 Sud-Ouest Travail avec des enfants orphelins

Monde 840.1005 |  Budget total du programme 2023 : CHF 46 000

Programme pour l’égalité des genres

PEP ! 840.1020 |  Budget total du programme 2023 : CHF 125 370

Professionals Exposure Program (PEP !), engagements de courte durée dans le Sud
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HAÏTI
Programme scolaire de  
l’Armée du Salut

Motif de versement : « Projet Haïti 2023 »

Sur les bancs d’école pour  
un avenir meilleur

Le manque d’accès à la scolarité reste un 
obstacle majeur au développement social 
et économique en Haïti. L’État n’est pas en-
core en mesure de répondre aux besoins  

de formation. Les séismes dévastateurs, la 
pandémie et l’assassinat du président en 
2021 ont encore aggravé la situation.

L’Armée du Salut soutient ce pays vers une 
formation scolaire garantie pour toutes et 
tous. Dans les régions rurales les plus 
pauvres du pays, elle gère 48 établissements 
pour plus de 10 000 enfants. Le fonctionne-
ment de 22 écoles, réunissant plus de 5000 
élèves, est assuré par les dons de l’Armée du 
Salut Suisse. L’enseignement de qualité éle-
vée contribue largement à la formation de 

la population haïtienne. Son programme 
crée un environnement d’apprentissage 
sûr, inclusif et égalitaire, où l’intégrité psy-
chique, émotionnelle et physique des en-
fants est protégée. En outre, les formations 
agricoles pour les parents et les groupes 
d’épargne créent des revenus supplémen-
taires et renforcent ainsi la sécurité alimen-
taire des familles. Grâce à la formation 
continue des enseignant·e·s et au matériel 
pédagogique adapté, les élèves obtiennent 
de bons résultats d’apprentissage et ont une 
véritable chance d’avoir un avenir meilleur.

ZAMBIE
Projet WASH (eau, hygiène et santé)

Motif de versement : « Projet Zambie 2023 »

Accès complet à l’eau potable  
et à l’hygiène
En Zambie, le projet améliore l’accès à 
l’eau potable et aux conditions d’hygiène 
de 70 000 personnes dans les régions ru-
rales. Des sources d’eau et des infrastruc-
tures sanitaires sont installées dans les 

écoles, les communes et les centres médi-
caux participants. Cette mesure renforce 
la sécurité alimentaire et l’accès aux pres-
tations sanitaires. 

L’eau impure ou de mauvaise qualité et le 
manque d’hygiène favorisent les maladies 
comme le choléra et la diarrhée. Bon 
nombre de personnes doivent parcourir 
des kilomètres pour se procurer de l’eau 
potable et bénéficier de bonnes conditions 
hygiéniques. De ce fait, de nombreux en-
fants manquent l’école. Le manque d’hy-

giène pose d’autant plus problème chez les 
personnes menstruées, qui ratent l’école 
pendant leurs règles, ce qui entraîne sou-
vent leur déscolarisation.

Le projet promeut également les droits ci-
viques des personnes dans le domaine de 
l’eau et de l’hygiène. En parallèle, le réseau 
entre les communes et les autorités locales 
est renforcé. Elles se rencontrent régulière-
ment pour discuter des prestations WASH 
ainsi que des entretiens et des investisse-
ments nécessaires pour les communes.

BRÉSIL
Prévenir la précarité

Motif de versement : « Projet Brésil 2023 »

Aide aux personnes précarisées  
à São Paulo
São Paulo est l’une des plus grandes villes 
du monde. L’Armée du Salut améliore les 
conditions de vie des habitant·e·s du centre-
ville. Le projet se concentre tout particuliè-
rement sur les sans-abri, les victimes de 

violence domestique, les personnes en-
ceintes et les familles précarisées.

Au foyer pour femmes de l’Armée du Salut 
à São Paulo, les femmes et leurs enfants 
bénéficient d’un logement provisoire et 
d’une aide à la réintégration. Les jeunes 
personnes enceintes ont accès aux presta-
tions sociales d’autres organisations et au-
torités ou sont soutenues dans leur re-
cherche de formation ou de travail. Il 
s’agit également de protéger les femmes 
contre les abus sexuels et de les assister 

dans leurs démarches juridiques le cas 
échéant. À São Paulo également, un autre 
centre de l’Armée du Salut aide les per-
sonnes à retrouver une vie normale via des 
offres de logement adaptées et promeut la 
réinsertion sociale. En plus d’une aide im-
médiate,  un suivi psychosocial est propo-
sé, ainsi qu’une aide pour se créer des pers-
pectives d’avenir. Enfin, le centre aide les 
personnes à développer leurs compétences 
sociales et émotionnelles à travers des ate-
liers et offre un soutien à la formation.

Contribution totale Armée du Salut Suisse 2023 : CHF 365 464

Contribution totale Armée du Salut Suisse 2023 : CHF 308 722

Contribution totale Armée du Salut Suisse 2023 : CHF 116 233

Service Développement international
Laupenstr. 5 | Case postale | 3001 Berne
Tél. 031 388 05 91
di@armeedusalut.ch | armeedusalut.ch/di
IBAN CH18 0900 0000 3000 6709 1

FONDATION ARMÉE DU SALUT

 
L’Armée du Salut est un mouvement social international d’origine chrétienne.  
Par l’intermédiaire de son service « Développement international », la  
Fondation Armée du Salut Suisse mène des projets de développement dans  
15 pays.

Pour votre don, merci de mentionner « Projet » suivi du pays et de l’année (p. ex. : « projet 
Haïti 2023 »). Merci !
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ALGÉRIE ET MAROC
cfd – programme Afrique du Nord

Soutien psychosocial pour victimes 
de violence en Algérie
La violence domestique et les abus sexuels 
envers les enfants et les femmes sont ré-
pandus en Algérie. Le projet offre à la po-
pulation de Sidi Moussa un soutien psy-
chothérapeutique professionnel pour faire 
face aux traumatismes causés par la vio-
lence. Les victimes bénéficient d’un sou-
tien complet – psychologique, social et ju-
ridique –, dans le contexte sociopolitique 
difficile de Sidi Moussa. Bon nombre de 

personnes sont isolées socialement et se 
sont enfermées dans le silence, car elles 
n’ont pas pu gérer leurs vécus traumatiques. 
Dans le cadre d’un travail en groupe, les 
personnes reconnaissent qu’elles ne sont 
pas seules avec leur perte et leur tristesse. 
Elles découvrent leurs propres ressources et 
apprennent à les mobiliser.

Pour les femmes survivantes  
de violences et contre le mariage  
des filles au Maroc
Au Maroc, les droits fondamentaux des 
femmes et leur participation aux prises de 
décision sociétales et politiques restent peu 
respectés. Bien souvent, les filles ne sont 
pas scolarisées ou sont mariées avant leur 

majorité. De telles discriminations basées 
sur le genre dès l’enfance entraînent des ré-
percussions dramatiques sur les plans sani-
taire, psychique et économique. Au centre 
de consultation du projet Nettahdou – 
agissons !, les victimes de violences bénéfi-
cient d’un soutien complet. Renforcées par 
cette aide, elles encouragent d’autres 
femmes et filles à se défendre contre les 
violences subies. De plus, des ateliers sont 
donnés dans l’enseignement secondaire 
afin que les filles et leurs parents soient in-
formés des droits de ces premières. Enfin, 
des actrices et des acteurs clés de la poli-
tique et des autorités locales sont sensibili-
sés à la problématique du genre dans la 
formation et au mariage des mineur·e·s.

Budget total du programme Afrique du Nord 2023 : CHF 706 150

Algérie	 Sidi Moussa : Soutien psychosocial pour victimes de violence (budget du projet 2023 : CHF 41 200)
Maroc	 Pour les femmes victimes de violence et contre le mariage des filles au Maroc, Nettahdou – agissons !
	 (budget du projet 2023 : CHF 68 800)

Falkenhöheweg 8
Case postale 2214 | 3001 Berne
Tél. 031 300 50 60
info@cfd-ch.org
www.cfd-ch.org/fr
IBAN CH11 0900 0000 3000 7924 5

CFD – L’ONG FÉMINISTE POUR LA PAIX

Le cfd est une organisation féministe pour la paix qui s’engage en Suisse et à 
l’étranger pour l’égalité de droit et de fait en matière d’accès aux ressources,  
à l’espace public et à la participation politique et sociétale pour les femmes et 
les jeunes filles. Dans ses programmes, le cfd œuvre pour la protection contre 
les violences sexuelles et de genre et pour la participation économique, sociale 
et politique.

Budget total du programme Proche-Orient 2023 : CHF 747 500

Israël, Haïfa	 Ensemble contre les violences liées au genre, Kifaya – Ça suffit ! (budget du projet 2023 : CHF 61 900)
Bande de Gaza, Om al-Nasr	 Les femmes fabriquent des jouets durables pour les enfants, Saida – Bonheur 
	 (budget du projet 2023 : CHF 116 300)

ISRAËL/PALESTINE
cfd – programme Proche-Orient

Ensemble contre les violences  
liées au genre
En Israël, les femmes arabes sont victimes 
de discriminations basées sur le genre dans 
leur propre communauté, très marquée par 
les structures patriarcales. Les violences 
psychologiques, physiques et sexuelles sont 
répandues. Le nombre d’espaces d’accueil 
où demander de l’aide est insuffisant. En 
matière de prévention, les campagnes et les 
programmes publics de sensibilisation à la 
violence basée sur le genre sont encore peu 
nombreux. Le projet « Kifaya – Ça suffit ! » 
met l’accent sur la prévention. La sensibili-

sation au sein des écoles et des groupes de 
femmes brise le tabou des violences liées au 
genre. Les personnes sont informées de 
leurs droits, les jeunes et les enseignant∙e∙s 
sont formés pour devenir des multiplica-
trices et des multiplicateurs, afin de discu-
ter des stéréotypes liés au genre et de préve-
nir la violence. Les victimes bénéficient de 
conseils sur les possibilités de protection et 
d’une aide juridique directe.

Les femmes fabriquent des jouets 
durables pour les enfants
Les guerres, les escalades militaires, ainsi 
que la situation politique incertaine af-
fectent largement la bande de Gaza, en 
particulier les communautés bédouines, et 
plus précisément les femmes. Le projet 

« Saida – Bonheur » améliore leurs condi-
tions de vie et réduit la pauvreté. Les Bé-
douines sont formées dans plusieurs do-
maines tels que la transformation du bois 
et du textile, la gestion de bases de données 
ou la conception de sites Web. Elles pro-
duisent des jouets de haute qualité, dont la 
vente leur assure un revenu régulier. Étant 
également propriétaires de leurs installa-
tions de production, les femmes bédouines 
renforcent leur confiance en elles et leur 
position au sein de la famille. La coopéra-
tive Zeina est gérée par des Bédouines, 
mais elle est aussi un lieu de rencontre im-
portant où des campagnes de sensibilisa-
tion sont mises en place pour renforcer 
leurs droits et promouvoir leur développe-
ment social au sein de la communauté.
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CHILI
Connexio develop – programme pays 
426.5101

Renforcement des groupes de personnes 
marginalisés 
Au Chili, la société est marquée par les iné-
galités sociales et économiques ainsi que 
par la marginalisation de certains groupes 
de population. Face à cette situation, des 
manifestations ont eu lieu dans tout le pays 
fin 2019. Elles ont débouché sur l’élabora-
tion d’une nouvelle constitution dans le 
cadre d’un processus participatif.

Ce sont surtout les groupes de population 
indigènes, notamment les Mapuches, qui 
se retrouvent marginalisés. Ils demandent 
à être reconnus en tant qu’entité ethnique 
et politique au sein de l’État chilien et re-
vendiquent leurs terres ancestrales, dont 
ils ont été dépossédés à la fin du XIXe siècle. 

L’Église méthodiste promeut le dialogue 
entre les parties au conflit et informe les 
Mapuches sur leurs droits et leurs devoirs. 
En outre, un soutien psychosocial et des 
activités de préservation de la culture sont 
proposés.

Ces dernières années, de plus en plus de 
personnes venues d’Amérique latine 
cherchent refuge au Chili pour recons-

truire leur vie. Parmi elles, une grande par-
tie entre illégalement dans le pays. L’Église 
méthodiste s’engage pour défendre leurs 
droits et pour assurer une vie digne aux 
personnes migrantes grâce à des conseils, à 
la distribution de denrées alimentaires et 
d’articles d’hygiène et à un suivi psychoso-
cial. L’accent est mis sur les personnes mi-
grantes les plus vulnérables : jeunes mères, 
femmes enceintes et enfants.

Badenerstrasse 69 
Case postale | 8021 Zurich 1
Tél. 044 299 30 70
info@connexio.ch
www.connexio-develop.ch/fr
IBAN CH44 0900 0000 1574 7157 9

CONNEXIO DEVELOP

Connexio develop est l’œuvre d’entraide de l’Église Évangélique Méthodiste en 
Suisse. Elle contribue à un monde pacifique et juste.

En collaboration avec des organisations partenaires sur quatre continents, 
Connexio develop soutient des projets de coopération au développement, de 
travail social et d’aide d’urgence. L’organisation offre des possibilités de 
rencontres et de liens interculturels entre des personnes, des Églises et des 
institutions en Suisse et dans les pays partenaires, contribuant ainsi à l’appren-
tissage interculturel dans le monde entier.

RÉPUBLIQUE  
DÉMOCRATIQUE  
DU CONGO
Connexio develop –  
programme pays 
197.5101

Contribution à une société pacifique, 
juste et inclusive
En République démocratique du Congo 
(RDC), l’Église méthodiste, qui est le prin-
cipal partenaire de Connexio develop sur 

place, assume des fonctions sociétales im-
portantes, notamment lorsque les struc-
tures publiques ne sont guère développées. 
Les hôpitaux situés dans des régions recu-
lées permettent aux personnes d’accéder à 
des soins médicaux de qualité.

Dans l’est de la RDC, l’Église apporte une 
contribution importante à la promotion 
d’une coexistence pacifique entre les diffé-
rents groupes de la population. À cet égard, 
les organisations de femmes jouent un rôle 
essentiel. Leur collaboration avec des or-
ganisations publiques et de la société civile 
est indispensable pour la pacification de la 
région. 

Les femmes qui ont survécu à des violences 
basées sur le genre subissent souvent un se-
cond traumatisme face au rejet de leur fa-
mille et de la société. Des cours leur per-
mettent d’apprendre à lire, à écrire et à 
exercer une activité, afin de générer leur 
propre revenu. Ces nouvelles connais-
sances renforcent leur confiance en elles et 
les aident à développer de nouvelles pers-
pectives de vie et à mieux s’intégrer sur les 
plans économique et social. À Tunda, de 
jeunes femmes et hommes apprennent à 
cultiver de manière durable des céréales et 
des légumes. Ils peuvent ainsi manger plus 
sainement et générer de petits revenus 
grâce à la vente de leurs produits. 

Budget total du programme 2023 : CHF 75 000
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Budget total du programme 2023 : CHF 320 000
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COLOMBIE
Paza la Paz – un pas  
vers la paix
9602

La population colombienne souffre encore 
des conséquences de plus de 50 années de 
conflit entre le gouvernement, les parami-
litaires, les groupes de guérilla et les orga-
nisations criminelles. Selon les données 
officielles, 260 000 personnes seraient 
mortes et 6 millions d’autres auraient été 
contraintes de fuir en raison du conflit. 
Dans de nombreuses régions, la violence 
ne cesse d’augmenter. Cette tendance se 
ressent également dans les régions du pro-
jet Paza la Paz : dans les quartiers pauvres 
de Colombie, les groupes armés et les 
gangs se disputent le territoire et recrutent 
agressivement de nouveaux membres. 
Cette situation touche tout particulière-
ment les jeunes des couches socio-écono-

miques inférieures, dont les perspectives 
d’avenir sont très limitées.

Le projet Paza la Paz permet aux jeunes 
très vulnérables issus de communautés 
marginalisées de renforcer leurs capacités 
cognitives et émotionnelles. En dévelop-
pant des compétences psychosociales es-

sentielles, 1500 jeunes apprennent à mieux 
gérer les défis quotidiens. En outre, ils peu-
vent suivre, en fonction de leurs intérêts, 
des formations pour devenir promotrices 
ou promoteurs de la paix, entrepreneuses 
ou entrepreneurs, ou encore militant·e·s. 
Ainsi, ils s’engagent pour une société co-
lombienne plus pacifique, juste et inclusive.

Budget total du programme 2023 : CHF 300 000

PALESTINE
Programme de réintégration
9603

Le conflit de longue date entre Israël et la 
Palestine est régulièrement source d’esca-
lades de la violence, de profonde souffrance 
et de désespoir. Depuis 55 ans que dure 
l’occupation des territoires palestiniens, les 
conséquences en matière de santé psy-
chique au sein de la population palesti-

nienne sont dramatiques. Un nombre in-
quiétant d’enfants et de jeunes présentent 
des signes physiques et psychiques d’une 
grande souffrance.

Le projet d’Horyzon vise à atténuer la souf-
france physique et psychique de la popula-
tion victime du conflit. Il accorde une at-
tention particulière aux enfants et aux 
jeunes adultes ayant un handicap physique 
ou mental depuis la naissance ou à la suite 
de violences. Grâce à des thérapies axées 
sur les traumatismes, les personnes concer-

nées apprennent à mieux vivre avec leur 
handicap. L’expérience montre que la ma-
jorité des personnes présente une meilleure 
qualité de vie à la fin de la thérapie. Par ail-
leurs, le projet soutient la réintégration des 
enfants dans les écoles. Quant aux jeunes, 
ils peuvent apprendre les bases d’un métier 
dans des centres de formation profession-
nelle.

Le projet de réintégration bénéficie chaque 
année à 980 enfants et jeunes adultes ayant 
des incapacités physiques ou psychiques.

Budget total du programme 2023 : CHF 264 220
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Florastrasse 21 | 4600 Olten
Tél. 062 296 62 68
info@horyzon.ch
www.horyzon.ch
IBAN CH67 0900 0000 6032 4630 5

HORYZON – L’ORGANISATION SUISSE  
DE DÉVELOPPEMENT POUR LES JEUNES

Horyzon s’engage pour des jeunes défavorisés dans les régions en développement 
et en crise. La coopération au développement de la fondation Horyzon se 
concentre sur le renforcement de la société civile et aide les jeunes à se 
construire une existence digne, indépendamment de leur appartenance ethnique, 
religieuse, politique, de leur genre ou de leur statut social. Les jeunes bénéfi-
ciaires peuvent suivre des formations, trouver un emploi et s’engager activement 
dans le développement de la société civile. Une amélioration de la situation des 
jeunes est cruciale pour réduire la pauvreté.
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AFRIQUE  
FRANCOPHONE

MEB – Programme de réhabilitation  
et de développement pour les  
personnes handicapées de la vue
En Afrique, les personnes atteintes dans 
leur vision sont exclues de la société en rai-
son de croyances négatives et du fait qu’elles 
sont considérées comme inutiles. Par 
conséquent, de nombreux enfants vivant 
avec une déficience visuelle ne sont pas sco-
larisés et vivent cachés. Les adultes sans 
éducation sont vulnérables à de nom-
breuses formes d’exploitation (mendicité, 
prostitution, etc.). C’est pourquoi la MEB 
s’engage à améliorer leurs conditions de vie 
à travers un programme basé sur trois axes 
principaux. 

Éducation
Nous voulons permettre aux enfants vi-
vant avec une déficience visuelle de déve-
lopper les connaissances nécessaires pour 
construire leur avenir et vivre dignement. 
Pour cela, nous soutenons des projets 
d’éducation tels que la création d’écoles 
inclusives, dispensant un enseignement 
adapté aux enfants aveugles et malvoyants.

Sensibilisation et plaidoyer
Nous soutenons des projets visant à sensi-
biliser la population aux droits des per-
sonnes vivant avec une déficience visuelle 
et à défendre leurs intérêts auprès des ins-
titutions politiques et religieuses. L’objec-
tif est d’encourager l’émergence de socié-

tés plus justes et incluant les personnes 
vulnérables.

Inclusion économique et sociale
De nombreux adultes handicapés de la 
vue, sans formation et n’ayant pas eu la 
chance d’aller à l’école, se retrouvent en 
situation d’extrême précarité. Pour leur 
permettre de subvenir à leurs besoins, 
nous soutenons des projets de formations 

adaptées et d’alphabétisation pour adultes.
La MEB est active au Bénin, au Burkina 
Faso, au Burundi, au Cameroun et au 
Congo Brazzaville. Les associations avec 
lesquelles nous travaillons sur le terrain 
sont composées de bénévoles. Nous soute-
nons des projets visant à améliorer leurs 
compétences de manière à servir toujours 
mieux les personnes vivant avec une défi-
cience visuelle dans leur pays.

Budget total du programme 2023 : CHF 478 000

– Sensibilisation aux droits des personnes atteintes dans leur vision et plaidoyer
– Écoles inclusives et spécialisées pour enfants aveugles
– Alphabétisation en braille pour adultes
– Inclusion économique et sociale des femmes vivant avec une déficience visuelle
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Avenue Louis-Ruchonnet 20
1800 Vevey
Tél. 021 921 66 88
info@mebraille.ch
www.mebraille.ch
IBAN CH03 00767 000Z 5546 0942

MISSION ÉVANGÉLIQUE BRAILLE – MEB

Depuis plus de 60 ans, la MEB accompagne les personnes vivant avec une 
déficience visuelle dans leur développement personnel, social et spirituel.  
En Afrique, la MEB collabore depuis près de 30 ans à des projets de développe-
ment, ceci exclusivement au travers d’associations locales. Le travail de  
la MEB comprend la sensibilisation des autorités locales et de la population aux 
difficultés liées à la cécité, l’accès à l’éducation des enfants handicapés  
de la vue, l’alphabétisation des adultes en braille et l’inclusion économique et 
sociale des personnes atteintes d’un handicap visuel.
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En Glapin 8
1162 St-Prex
Tél. 021 823 23 25
secretariat@sme-suisse.org
www.sme-suisse.org
IBAN CH79 0900 0000 1200 1401 1

SERVICE DE MISSIONS ET D’ENTRAIDE (SME)

Le SME est l’organe de coopération et de développement de la Fédération romande 
d’Églises évangéliques (FREE). Il a pour objectif le renforcement des capacités  
des personnes, des structures/organisations et des communautés. Il est engagé 
dans les domaines de l’éducation de base, de la formation professionnelle et  
de la formation continue du personnel des secteurs de l’éducation, de la formation 
et de la santé. Le SME soutient actuellement neuf projets en Afrique, au Moyen-
Orient et en Asie et accompagne également plusieurs volontaires qui œuvrent dans 
des projets.

LAOS

Centre de formation professionnelle 
B4Lao à Savannakhet 

Les élèves des zones rurales reculées 
peinent à poursuivre leurs études une fois 
leur scolarité obligatoire terminée. Ne 
trouvant pas de travail, ils partent en exil 
en Thaïlande ou restent dans les villages 
sans perspectives d’avenir. En 2015, le SME 
a acheté et aménagé une maison en centre 
de formation duale à Savannakhet, la deu-
xième ville du pays. Depuis 2016, 175 étu-
diantes et étudiants ont bénéficié de forma-

tions pluridisciplinaires dans les domaines 
suivants : menuiserie, couture, coiffure, 
pâtisserie, agriculture et élevage, tout en 
approfondissant leurs connaissances en 
anglais et en informatique. En 2021, 94 % 
des élèves ont obtenu leur diplôme. Face à 
la demande croissante des jeunes d’avoir 
des perspectives d’avenir, il est prévu de 
construire trois classes supplémentaires 
(le projet a été retardé par la pandémie) et 
un local de vente, et de développer les par-
tenariats avec les entreprises locales. La 
réussite de ce projet se mesurera par l’inté-
gration sociale et professionnelle des 
jeunes pouvant développer des activités 
génératrices de revenus.

Budget total du projet 2023 : CHF 157 000

Budget total du projet 2023 : CHF 92 000

NÉPAL

Des pharmaciennes et des  
pharmaciens bien formés dans  
l’ouest du Népal – district  
de Tansen 

Au Népal, les grands centres urbains 
offrent des services de santé performants, 
mais qui profitent uniquement à la popu-
lation aisée. Il n’y a qu’une pharmacienne 
ou un pharmacien pour 100 000 habi-
tant·e·s. Ces spécialistes sont concentrés 
principalement dans les villes. C’est pour-
quoi le service public approuvant les cur-

sus de formation au Népal a vu la nécessité 
de mettre en place une formation profes-
sionnelle en pharmacie au sein de la 
Tansen School of Health Science. La pré-
sence permanente de pharmaciennes et de 
pharmaciens dans les hôpitaux et dans les 
pharmacies en province contribuera à 
améliorer le système de santé publique, 
par une distribution des médicaments 
sûre et adéquate, une gestion profession-
nelle des prescriptions et des conseils don-
nés aux patient·e·s.

L’objectif est de former 40 pharmaciennes 
et pharmaciens sur une période de trois ans 
d’études. Pour un programme équilibré 
entre la théorie et la pratique, sept ensei-
gnant·e·s à plein temps sont nécessaires. La 
construction de trois bâtiments est prévue 
pour l’enseignement et pour le logement 
des étudiantes et des étudiants. Après un 
retard lié à la pandémie, les travaux ont 
commencé en 2022.
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Lindenrain 5a
3012 Berne
Tél. 031 301 98 04
office@internationalbluecross.org
www.internationalbluecross.org
IBAN CH97 0900 0000 4002 5648 4

Josefstrasse 34  |  8005 Zurich
Tél. 044 447 44 00
info@tearfund.ch  |  www.tearfund.ch
IBAN CH49 0900 0000 8004 3143 0 

CROIX-BLEUE INTERNATIONALE

Avec plus de 130 ans d’expérience, la Croix-Bleue Internationale (IBC) est 
spécialisée dans la protection des personnes contre les dommages causés par la 
consommation d’alcool. Dans ce but, l’IBC met en œuvre et promeut des pro-
grammes dans les domaines de la prévention, de la thérapie, du conseil politique 
et du lobbying en matière d’alcool et de drogues. Une attention particulière est 
accordée aux programmes de prévention destinés aux jeunes. L’IBC applique son 
expertise dans le monde entier et dispose d’un statut consultatif auprès du Conseil 
économique et social des Nations Unies (UN ECOSOC).

TEARFUND SUISSE – VOIR AVEC LE CŒUR,  
AGIR DE MANIÈRE PROFESSIONNELLE 

L’objectif de TearFund Suisse est que les familles des pays du Sud puissent sortir de 
leur précarité extrême et vivre en toute sécurité et dans la dignité. TearFund Suisse 
favorise un développement durable et global via l’éducation, la promotion de la santé, 
la création de revenus et l’aide humanitaire. L’organisation soutient les personnes 
indépendamment de leur appartenance ethnique, culturelle ou religieuse.

TRAVAIL DE PRÉ
VENTION DES DÉPEN-
DANCES AVEC LES  
ENFANTS ET LES  
JEUNES EN AFRIQUE 
000.4201 

L’alcool nuit au développement durable 
Dans de nombreux pays, l’alcool constitue 
un obstacle de taille au développement so-
ciétal durable visé par l’Agenda 2030. La 
consommation d’alcool nuit à la santé, à la 
vie sociale et à l’accès des jeunes à l’éduca-
tion et à l’emploi. Afin de lutter contre ce 
problème, l’IBC mène un programme de 
prévention avec des partenaires locaux : 
depuis 2013 au Tchad et en République dé-
mocratique du Congo, depuis 2018 au 
Togo et depuis 2020 en Tanzanie. Ce pro-
gramme s’appuie sur trois composantes 

principales : l’éducation des jeunes pour 
des choix de vie sains et une formation aux 
méthodes de prévention pour que les 
jeunes sensibilisent leurs pairs ; la mobili-
sation des communautés locales afin 
qu’elles exercent leur droit à la liberté d’ex-
pression et à la participation politique, en 
vue de mieux protéger les jeunes des effets 
nocifs de la consommation d’alcool ; la 
création de meilleures conditions-cadres 
politiques en matière d’alcool pour mieux 
protéger la population et garantir des 
changements durables.

MALAWI
Récolter et économiser  
de manière durable

Les familles paysannes du Malawi sont 
particulièrement touchées par la pauvreté. 
Les périodes de sécheresse et les inonda-
tions détruisent leurs récoltes et elles se 
retrouvent sans ressources pour se nourrir, 

acheter de nouvelles semences et scolariser 
les enfants. Afin d’augmenter leurs reve-
nus et leurs récoltes, 1000 familles suivent 
des cours sur l’agriculture écologique ré-
gionale, l’irrigation des champs et l’éle-
vage. Elles apprennent à tirer des bénéfices 
de la vente de leurs produits et à placer 
l’argent gagné dans un groupe d’épargne 
et de crédit, afin par exemple d’acheter du 

bétail ou de créer leur entreprise. Tear-
Fund Suisse investit dans le potentiel et le 
savoir-faire de la population. Le soutien à 
l’autonomie offert ici est synonyme de di-
gnité pour les individus.

Budget total du projet 2023 : 
CHF 260 000 

Budget total des projets et des programmes 2023 dans les quatre pays : CHF 600 000

Budget total du projet 2023 :
CHF 110 000

OUGANDA
L’eau, c’est la vie

À Kabale, l’eau potable est rare et les mala-
dies infectieuses très répandues. Femmes 
et enfants mettent jusqu’à quatre heures 

par jour pour aller chercher de l’eau. Notre 
organisation partenaire locale forme les 
communautés à l’hygiène et les aide à créer 
des sources d’eau, construire des réser-
voirs d’eau de pluie, etc. Les familles amé-
nagent les sols en terrasse pour éviter les 
pentes trop glissantes. Grâce à ce projet 

novateur, la région sort peu à peu de la 
pauvreté et des villages entiers s’assurent 
un avenir meilleur. 



56

EPER – Entraide Protestante Suisse
Siège romand | Chemin de Bérée 4A
Case postale 536 | 1001 Lausanne
Tél. 021 613 40 70
eglises@eper.ch | www.eper.ch

Coordonnées bancaires 
IBAN CH61 0900 0000 1000 1390 5

DM
Ch. des Cèdres 5
1004 Lausanne
Tél. 021 643 73 73
info@dmr.ch | www.dmr.ch

Coordonnées bancaires 
IBAN CH08 0900 0000 1000 0700 2

SOUTENEZ LES ŒUVRES DES ÉGLISES ÉVANGÉLIQUES  
RÉFORMÉES DE SUISSE !
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